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Revue de Culture protestante, Foi & Vie se veut un 
instrument de débat, de dialogue concernant des 
questions éludées aujourd’hui comme hier souvent du 
fait des replis communautaires comme confessionnels. 
La référence au protestantisme se fonde sur le désir 
d’une foi ouverte à tous les thèmes religieux et 
sociaux, culturels et intellectuels, sans dogmatisme. 
Telle est aujourd’hui la connotation principale d’un 
titre, Foi et Vie, dont la fondation remonte à 1897. 


Liminaire 


acrer, en partie, un numéro de Fi ef Vie au jeüne et à ses 

tiques pourrait sembler incongru à un lecteur protestant, qui 

est dans la société consumériste qui est la nôtre. L’anorexie 

des Adolescents suscite plus d’intérêt et de curiosité que cette ascèse 
volontaire, qui consiste à s’abstenir de toute nourriture ou à différer 
son repas pendant plusieurs heures ou plusieurs jours ; d’ailleurs, 
le jeûne n’est-il pas tombé en désuétude dans le protestantisme ? 
Attribut des œuvres méritoires de la vieille chrétienté, le jeûne fait-il 
encore « recette » pour un chrétien éclairé par la grâce et la liberté 
de l'Esprit ? Ne convient-il pas d’en réserver la pratique aux ascètes 
en mal d’expériences insolites ou de sport de l’extrême ? Qu’on ne 
s’y trompe pas : le jeûne, comme expérience spirituelle et psycho- 
logique, connaît un regain d’intérêt, Michel Clément nous le rap- 
pelle en ouverture de ce numéro (« L’ascèse est-elle un chemin de 
liberté ? »). Mais loin de n’être qu’un défi personnel, le jeûne est plus 
souvent encore, aujourd’hui, l'expression d’une protestation, d’une 
revendication sociale, ecclésiale ou civique : protestation politique, 
il se pose en rival de la grève de la faim pour convaincre de l’urgence 
d’une cause ; symbole de l’eucharistie œcuménique encore interdite, 
il s'apparente à une confession de foi, lourde d’un silence consenti 
et scandalisé à la fois, signé par l’absence des convives à la table 
de la Cène (Michel Leplay et Sœur Evangéline nous le rappellent à 
propos d’une « grève » eucharistique récente). Civique et instrument 
des hommes politiques ou des pasteurs, il tente de contenir l’ad- 
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versité comme les catastrophes naturelles et humaines, d’intercéder 
pour retarder le pire, de faire ployer la Transcendance, tout en ci- 
mentant une cohésion sociale que nos sociétés peinent à construire. 
Le jeûne concerne donc le citoyen autant que le fidèle. 

Mais ce numéro de Foi et Ve ne s'intéresse pas seulement au 
jeûne et à ses pratiques : il aborde aussi, grâce à l’article de Gene- 
viève Warland, une question sociale difficile, celles des politiques 
liées au développement des sociétés multiculturelles : les deux 
grands modèles, intégrationniste français et communautariste libé- 
ral, anglo-saxon, sont passés au crible du thème délicat de l’humilia- 
tion, auquel Pierre-Olivier Monteil, lui aussi, nous rend attentifs à 
propos du film de Nicolas Klotz : La question humaine. 


Le jeûne protestataire de Théodore Monod 


Qui ne se souvient du visage buriné par le désert de Théodore 
Monod, le savant naturaliste, devant le poste de commandement 
de l’armement nucléaire français de Taverny, dans le Val-d'Oise : 
depuis 1983, l’infatigable explorateur du Sahara s’arrêtait tous les 
ans, pendant quatre jours, au début du mois d’août, et jeûnait « pour 
protester » à l’occasion de l’anniversaire du bombardement d’Hi- 
roshima et de Nagasaki par l’armée américaine, les 6 et 9 août 1945. 
En dépit de son indéfectible fidélité à ce rendez-vous, Théodore 
Monod se garda bien pourtant, dans son livre d’entretiens Révérence 
à la vie, d'élaborer une théorie du « jeûne de protestation », inauguré 
par Solange Fernex et lui-même, avec quelques amis du Mouvement 
international de la Réconciliation. Tout juste en livra-t-il l'objectif : 
il s’agissait d’entrer en sympathie avec la souffrance des victimes, 
de protester par compassion. Lors de ce jeûne, « il y a une petite 
difficulté à vaincre (nous ne mangeons pas, mais nous buvons de 
l’eau), une porte étroite qui, une fois franchie, laisse entendre vo- 
tre détermination. C’est un blason qu’on atbore avec une certaine 
fierté. À Hiroshima les enfants ou les petits-enfants de ceux qui ont 
été atteints par les radiations se rassemblent aussi chaque année. 
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Peut-être ce jeûne de trente personnes de Taverny les console-t-il 
un peu dans leur détresse….Je veux le croire »!. 


Le jeñne civique de Calvin 


Mais l’on aurait tort de restreindre tout jeûne à un acte de pro- 
testation. Le jeûne collectif peut être un ciment social quand il s’agit 
de défendre le bien public. Le lecteur aura beau jeu de penser que 
ce jeûne là « ne mange pas de pain » ! Voilà qui n’est pas si sûr ! 
Moins radicaux dans la pratique que ceux de protestation, les jeûnes 
« civiques » visent la cohésion sociale et le consensus politique : ils 
n’en sont pas pour autant des grèves de la faim, comme le montre 
l’article de Frédéric Rognon. Les cantons suisses protestants, dès 
1619, à l'issue du synode de Dordrecht, ont adopté ainsi une jour- 
née de jeûne public et civique qui ne fut pas sans importance dans la 
construction de l’État confédéral ..… mais qui consiste aujourd’hui, 
il faut bien le reconnaître, en des sorties de plein air, propices à la 
fermeture des cabanes de montagne, à l’entrée de l’automne, et au 
rituel de la tarte aux pruneaux. Il n’empêche : Jean Calvin, dans son 
Institution de la religion chrétienne, a posé les fondements de ce jeûne 
public et civique (nous ne résistons pas au plaisir de citer la belle 
édition de Jean-Daniel Benoît) : « Les pasteurs selon la nécessité du 
temps [doivent] exhorter leurs peuples ou à iusnes (jeûnes), ou à 
prières solennelles, ou à autres exercices d’humilité et repentance ; 
desquelles choses il n’y a point reigle certaine en la parolle de Dieu ; 
toutesfois l’observation d’icelles (...) a esté tousiours pratiquée en 
l'Eglise ancienne (...) Quand il est question d’eslire un Ministre, ou 
quand il y a quelque affaire difficile ou de grande importance, ou 
bien quand il apparoist quelques signes de lire (colère) de Dieu (...) 
c’est un ordre sainct et utile en tout temps que les pasteurs indui- 
sent leurs peuples à iusnes et prières ». Le jeûne « droit et sainct » a 


1. Théodore Monod, Réérence à la vie. Conversations avec Jean-Philippe de Tonnac, Paris, Gras- 
set, 11999, p. 11-15. 
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trois buts, selon Calvin : dompter le corps, bien disposer l’homme 
à la prière et témoigner de notre humilité devant Dieu. De ce fait, 
poursuit le Réformateur, quand il est signe d’humiliation, le jeûne 
convient davantage à un peuple tout entier et doit être public, car il 
touche à la discipline, quand le peuple des fidèles, comme un seul 
cœut, doit demander quelque chose d’importance à Dieu. C’est ain- 
si que procédait l’antique peuple d’Israël. Les marques extérieures 
de jeûne ne sont pas à proscrire puisque Dieu lui-même exhortait 
son peuple à se couvrir du 544, du vêtement de deuil, et de cendre : 
« L’escriture nous montre que non seulement l’Eglise d'Israël, qui 
estoit instruite en la parolle de Dieu, a iusné (jeüné) en signe de 
tristesse (1 Sam 7,6 : 31,13, 2 Sam 1,12), mais aussi le peuple de 
Ninive, lequel n'avait ouy nulle doctrine outre la prédication de Jo- 
nas (3,5). Pourquoi donc n’en ferions-nous autant en cas pareil ? » 
Mais Calvin prend soin de définir ce qu’est le jeûne : il ne s’agit pas 
d’une « simple tempérance et sobriété au boire et au manger, mais 
quelque chose davantage. Il est bien vray que la vie des fidèles étant 
attrempée d’une sobriété perpétuelle, il y a une espèce de iusne de 
l’homme Chrestien pendant qu’il vit en ce monde ; mais outre cela, 
il y a un autre iusne temporel : ceste restriction gist en trois choses, 
au temps (être à jeun) quand nous avons à faire ce pourquoy nous 
iusnons, en la qualité des viandes (ni friandes, ni délicates), et en la 
mesure (il faut manger plus légèrement que de coutume) ». Mais il 
peut y avoir danger de superstition : pour cela, prévient Calvin, Joël 
[dit] « qu’il faut rompre les cœurs et non les habillements (2,13) : 
une ire contrition et douleur de ses péchés, voilà le jeûne vérita- 
ble ». 


Annie Noblesse-Rocher 


2. Jean Calvin, Institution de la religion chrestienne, Livre quatrième, publiée par Jean-Daniel 
Benoît, Paris, Vrin, 1961, p. 253-255. 


L'’ascèse est-elle un chemin de 
liberté ? La question du jeûne 
aujourd’hui 

jeûne, disons-le d'emblée, est l’objet d’une certaine attention, 


E d’un engouement qui porte à la confusion et, cela même, au 
du protestantisme’ ; cet effet de mode est souvent exprimé de 


aMfaçon suivante : 
@CPMouble appel, jeñner et se détacher des biens terrestres, ne résonne-t-il 
Das plus que jamais dans une société aussi consumériste que la nôtre ? » 

Un certain hygiénisme, par exemple, sème quelquefois la confu- 
sion en « spiritualisant » sa doctrine et ses pratiques : de longs jeûnes, 
qui se prolongent sur plusieurs semaines ou mois, se transforment 
en quêtes d’Illuminations. D'ailleurs quelques-uns de ces auteurs 
produisent à l’infini des amalgames qu’ils croient appuyés sur l’'His- 
toire ; ils sont persuadés de développer de nouveaux syncrétismes 
dont on ne sait où ces hypothèses pourraient conduire, même avec 
d’abondantes citations bibliques qui masquent trop souvent des 
doctrines qu’il faudrait manipuler avec une extrême prudence’. 


1. Cette influence est notable surtout dans les pays anglo-saxons et de culture germani- 
que en Europe et maintenant en France. 

2. Noyé Jean-Claude, Le grand livre du jeñne, Paris, Albin Michel, p. 97. 

3. Nous parlons davantage de la production très abondante de livres de sagesse et 
autres, dans la poursuite d’un bouddhisme occidentalisé, voire instrumentalisé à des fins 
commerciales. Nous serions tenté de définir cette nouvelle mode par le terme de « post- 
new age » : issues d’une spiritualité de colifichets qui fut l'apanage des années soixante 
et soixante-dix, des formes plus sophistiquées ont fait leur apparition : on parle peu 
maintenant de jeûne ayant des vertus «hallucinogènes », mais on croira plus volontiers à 
ses avantages scientifiquement balisés pour s’acheter ainsi une certaine vie « éternelle », 
non pas dans un paradis incertain, mais sur cette planète maintenant déifiée sous Gaïa 
qui soulève tous les fantasmes de pureté. 
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Ainsi, quelques-uns de ces #héorictens iront jusqu’à affirmer que 
la violence faite au corps par le jeûne pourrait être créatrice et 
conduire, par conséquent, à la découverte de valeurs altruistes ; on 
constate alors que les auteurs anciens ne sont pas toujours bien ser- 
vis par nos contemporains, qui croient légitime et productif pour la 
pensée, de joindre des œuvres tout aussi différentes qu’improbables 
dans leurs conclusions. 

Il est vrai que, dans le protestantisme, le jeûne n’eut que très peu 
d’adeptes, sauf en quelques circonstances précises comme pendant 
certains événements tragiques (la peste, la mort d’un souverain, les 
persécutions) ou pendant le Réveil au XIX® s., ou encore au sein 
de certains groupes religieux plus rigoristes ; mais la plupart des 
auteurs‘ qui ont écrit sur cette question à partir de leurs traditions 
protestantes respectives, mentionnent tous que le jeûne devrait 
avant tout se pratiquer hors des sentiers de la foi par les œuvres. 

En fait, deux textes bibliques fréquemment cités sont considérés 
comme le noyau essentiel de cette pratique ascétique”, ce qui nous 
montre clairement que ce qui est avant tout retenu est la disponibi- 
lité à la prière et à la méditation, comme le suggère le titre d’un de 
ces ouvrages. Ainsi, l'aspect héroïque du jeûne, comme technique 
d’asservissement et de négation des plaisirs et du corps, est la plu- 
part du temps rejeté ; le côté doloriste et sacrificiel est directement 
interpellé comme n'étant pas évangélique. 

Faut-il ajouter que les différentes traditions protestantes na- 
viguent très souvent entre ascèse rigoureuse et sanctification « pré- 
paratoire » à la prière, et cela depuis la Réforme ; il ne faut pas négli- 
ger non plus, à cet égard, les influences catholiques et orthodoxes, 
car elles introduisent, par le monachisme, un esprit, une théologie 
et des méthodes ascétiques appuyées sur une histoire séculaire que 
l'on ne cesse de redécouvrir de toutes parts, y compris dans les Égli- 


4. Newberrey Yan, Disponible devant Dieu, une étude sur la Pratique du jeûne biblique, Pierre- 
latte (F) Editions Biblos, 1996 ; Wettstein Harri R., Le JeÂne pour la vie, une guide spirituel 
pour le jeñne chrétien de longue durée, Saint-Maurice (CH), Éditions Saint-Augustin, 1999. 

5. Es 58,6-12 et Col 2,20-23. 
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ses de la Réforme. Notons aussi que dès les débuts de la Réforme, 
surtout avec Luther, le monachisme ou du moins son esprit se se- 
rait, en quelque sorte, « sécularisé » et, avec Calvin, le problème de 
la sainteté ou de la sanctification prenait un autre sensé. 

Nous retrouvons, dans l’opuscule d’Adalbert de Voguë’, un 
contrepoids, car il est caractéristique d’une approche que d’aucuns 
qualifieraient de « classique », mais qui pourrait aussi être considé- 
rée comme une forme de « résurgence doloriste » vis-à-vis du jeû- 
ne, de l’ascèse en général et de l’aspect méritoire qu’ils impliquent. 
D’ail-leurs, à son avis, notre vie moderne se serait dévoyée dans un 
spiritualisme désincarné et le jeûne en serait son principal antidote. 


6. « I/ n'y a pas dans le protestantisme, surtout de type calviniste, de vénération ni d'invocation des 
saints selon les modèles familiers aux milieux catholiques. Autant, dans le catholicisme, les saints 
« règnent avec le Christ et présentent à Dieu leurs prières pour les croyants », autant « dans le protes- 
tantisme les saints ne sauraient être des intermédiaires pour nos prières, seul le Christ l'étant. Dans une 
optique calviniste, les enjeux théologiques de cette restriction sont décisifs. La préoccupation théologique 
de Calvin fut de rétablir au centre de la pensée et de la vie chrétiennes le principe de la souveraineté 
absolue de Dieu, avec comme corollaire immédiat la doctrine de la grâce divine comme unique moteur de 
l'économie du salut. Pour Calvin, il allait de soi que l'adoration vouée aux saints dans le catholicisme se 
faisait au dépend de l'amour et de la crainte dus à Dieu seul. La « rage des hommes » « à se desborder 
en idolastrie » trouvait, selon le Réformateur, une expression néfaste dans le culte « que les papistes font 
à leur saincts ». Vaincre l'idolätrie signifiait renoncer au culte des saints ainsi qu'à tout espoir d'une 
médiation entre Dieu et l’homme autre que celles instituées par Dieu lui-même : le Christ et la Bible. 
Sur le plan ecclésiastique et hagiographique, ces perspectives impliquaient une redistribution démocrati- 
sante de l'autorité spirituelle. Car si la grâce qui sauve vient uniquement de Dieu par le Christ, tous les 
êtres humains sont également proches (ou également éloignés) de cette grâce et du salut qu'elle apporte. 
Tous Les chrétiens peuvent donc dorénavant être considérés comme des saints au seul sens légitime du 
ferme : sont « saints » fous ceux qui se joignent à la communauté égalitaire, fondée sur l'espérance du 
don libre de la grâce, et qui ne comptent plus sur leurs mérites propres, mais sur la « puissance vivifiante 
du Saint-Esprit ». Pour la Réforme, ce nivellement des hiérarchies spirituelles renoue avec les usages 
de l'Église primitive. Dans les textes du Nouveau Testament, en effet, et notamment dans les épôtres 
pauliniennes, le terme « oi agioi »(que nous traduisons par les « saints ») embrasse fous les croyants. « 
Saints » veut simplement dire « chrétiens ». Calvin affirme ainsi que la formule du credo « communio 
sanctorum », « communion des saints », « exprime très bien la qualité de l'Église », le titre « saint 
» ne marquant plus une distinction réservée à un petit nombre de virtuoses, mais un statut partagé 
Dar tous ceux qui s'associent à l'Église du Christ et soumettent leur vie à l'autorité de ! "Évangile. », 

Alexander Irwin, « De Calvin à Martin Luther King », dans : Des saints, des justes, Paris, 
Autrement, n° 190, janvier 2000, p. 58-60. 

7. Voguë, Adalbert (de), Aimer ke jeûne, Paris, Cerf, 1988. 
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Après une analyse scripturaire plutôt sommaire, et l'exemple 
magnifié des anciens moines’, l’auteur nous fait part de sa propre 
expérience du jeûne, forte d’une dizaine d’années : à l’intérieur d’un 
horaire strict (levé à trois heures du matin, célébration de l’office 
nocturne, travail manuel et intellectuel, couché avant neuf heures 
en toutes saisons), l’ermite ne prend qu’un repas, soit vers six heu- 
res et demie (œuf, poisson, portion abondante de légumes, 300 à 
400 gr. de pain et, comme toute boisson, de l’eau claire pendant 
l'unique repas ; bien entendu, aucune viande et boissons stimulan- 
tes). À part le temps gagné, car le moine ne s’attable qu’une fois par 
jour, il y ressent surtout un profond apaisement : 


« L'action bénéfique du jeñne se fait sentir avant tout dans le domaine sexuel. 
Sans peine, j'ai pu vérifier la liaison établie par les Anciens entre les deux premiers 
« vices principaux » — gourmandise et luxure — et par suite, entre les deux ascèses 
correspondantes : jeñne et chasteté. Pour un religieux qui est voué à cette dernière, 
le jeñne est le plus efficace des auxiliaires. Aux heures bienheureuses de liberté 
physiologique dont j'ai parlé, les phantasmes ne se présentent même plus. Le reste 
du temps, ils se laissent facilement contrôler et éliminer. »° 


Après avoir évoqué quelques textes de Paul, il écrit ceci : 


«Que la morfification corporelle soit une exigence de l'Esprit et une condition de 
l'épanouissement spirituel, c'est ce que maint passage de Paul semble affirmer et ce 
dont témoigne en tout cas l'unanimité de la tradition ascétique primitive, continuée 
par le monachisme. Ma propre expérience du jeûne, si limitée soit-elle, m'a pleine- 
ment fait vérifier cette loi. »\° 


Enfin, on ne peut pas dire que l’auteur, dans le chapitre « Regards 
des frères séparés » ait compris la théologie de Luther à l’égard des œu- 
vres’”, mais il attribue à Jean Calvin l'avantage d’une voie moyenne 
par rapport au jeûne que tout protestant pourrait pratiquer, pour 


8. Voguë trouve particulièrement admirable le jeûne jusqu’à l’inanition d’un Siméon le 
Stylite qu’il qualifie de « magnifique conquête de soi ».… 

9. Op. «it. p. 18. 

10. Op. cr. p. 73-74. 

11. Il se réfère essentiellement à son texte Des bonnes œuvres, dans Œuvres, tome 1, Genève 
Labor et Fides, 1957, p. 214, 217, 220, 230, 259-261, 285-287. 
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trois raisons seulement, soit pour « dopter la chair», « nous disposer à 
Drières et oraisons » et « être témoin de notre humilité devant Dieu »'?, prin- 
cipes que nous avons vus précédemment. 

Tous les auteurs, abordant la question du jeûne et de l’ascèse, 
développent leur propre exégèse ou s’appuient très souvent sur la 
tradition des Pères grecs en l’adaptant à nos sociétés ; la diversité 
des interprétations, selon les différentes tendances théologiques et 
ecclésiales, est manifeste dans ce cas précis ; nous prendrons ainsi, 
un court texte de Paul auquel nous ajouterons quelques commen- 
taires : 


« Ne savez-vous pas que ceux qui courent dans le stade courent fous, mais qu'un 

seul reçoit le prix ? Courez de manière à l'obtenir. Tout lufteur s'impose toute 

espèce d'abstinences ; eux, pour recevoir une couronne corruptible, nous, pour une 

couronne incorruptible. Moi donc, je cours, mais non pas à l'aventure ; je donne des 

coups de poing, mais non pas pour battre l'air. Au contraire, je traite durement 

mon corps et je le tiens assujetti, de peur, après avoir préché aux autres, d'être mot- 

même disqualifié. »° 

Il est vrai que l’ascèse paulinienne peut inciter à cet effort, mais 
faut-il le comprendre dans le sens grec de l’ascèse, soit l’athlétisme 
dans ses attributs les plus stricts d’un Evagre le Pontique (346-399) 
qui se disait alors « athlète de Dieu » : certes, tout croyant est appelé 
à veiller, mais il faut le comprendre ainsi pour certains auteurs : jeû- 
ner peut aider à prolonger sa vie dans une société de surabondance 
et de surconsommation, ce qui est bien sûr complètement étranger 
à la théologie paulinienne. 

Notons aussi que Paul oppose dans le verset 25, les expres- 
sions couronne corruptible à couronne incorruptible"*, et qu’immédiatement 
nous pourrions y voir certaines allusions philosophiques et ascéti- 


12. In Institution de la religion chrétienne, Livre IV, Paris, éd. J.-D. Benoît, 1961, p. 250-257 
(chap: XII, 14- 21) ; Livre IIT, p. 83-84 (chap. III, 17) et 109 (chap. IV, 11) ; Livre IV, 
p. 66 (chap. II, 12). 

13. I Co 9, 24-29 ; la TOB traduit périssable/ impérissable. 

14. Nous pourrions aussi traduire par les termes périssable/impérissabl. 
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ques liées au problème de la pureté et de la recherche acharnée de 
la vérité dans ce monde dit impur, mais n'est-ce pas plutôt abuser 
du texte que d’y voir une allusion gnostique, voire platonicienne ou 
encore, comme l'interprète le théologien Christophe Senft : « [...] 
ce que des athlètes font sans hésiter, pour gagner une couronne sans valeur, nous 
devons le faire plus encore pour une couronne impérissable. »5 

Paul semblait orienter sa pensée vers le fravail de conversion à la 
fois en soi et pour le monde ; cette quête peut emprunter les traits 
d’une certaine discipline que l’on pourrait comparer sans abuser, 
et toute proportion gardée, à celle de lathlète, ce qui n’exclut pas 
le jeûne comme un des éléments de préparation et d’entraînement, 
mais n’en fait pas une fin en soi afin de mériter une couronne em- 
preinte d’une gloire plus pure. 

Ainsi, l’ascèse et le jeûne ne sont que des outils ; alors ne pren- 
nent-ils pas une autre route lorsqu'ils sont pratiqués sur plusieurs 
années avec la rigueur souhaitée, entretenant ainsi l’illusion pour soi 
et pour les autres, que le jeûne, la chasteté et, somme toute, l’ascèse 
sont les voies royales vers le Christ ? 

Le pas est vite franchi lorsque, Bible en main et les Pères comme 
témoins, l’on se fait croire, par de lourds efforts et de constantes 
privations, qu’il ne peut y avoir qu’une voie pour les forts et une 
autre pour les faibles, sans prendre en compte qu’il y a un risque 
probant de sacralisation du manque et par le fait même d’associer 


« souffrance et péché » dans une rédemption par la douleur, tou- 
jours chargée de pureté. 


Quelques observations 


Posons à nouveau les problèmes soulevés d’une autre façon, soit 
par la question initiale, celle de la liberté, et aussi ajoutons quelques 
éléments pour affiner notre analyse. 


; 1 Ait Nid * 
Comme nous l'avons souligné, le jeûne serait actuellement à la 


15. Senft, Christophe, La Première épitre de Saint Paul aux Corinthiens, Genève, Labor et 
Fides, 1990, p. 126. 
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mode, et le sens qu’on lui donne tourne autour de la liberté inté- 
rieure que l’on croit acquise par l’allègement de la dite chair ou la 
haine du corps : dans cet esprit, de toute évidence, le corps ne peut 
être qu’impur et l’on devrait nécessairement ressentir de la honte 
face à l’Ineffable ? 

La frontière est toujours ténue entre le dolorisme, que l’on pré- 
sente souvent sous d’autres mots plus acceptables, comme toutes 
les variantes « adaptées » d’une lwifatio Christ plas moderne ou en- 
core plus ancienne que l’on « redécouvre », et l’accès à une liberté 
qui cache léternelle illusion de l'Homme agissant pour sa propre 
délivrance ; le Décalogue est pourtant d’une précision et d’une clar- 
té redoutables à cet égard, ainsi dans l’Exode : 


«20,3 Tu n'auras pas d'autres dieux devant moi. 20,4 Tu ne te feras pas de statue, 
ni aucune forme de ce qui est dans le ciel, en haut, de ce qui est sur la terre, en bas, 
ou de ce qui est au-dessous de la terre, dans les eaux. 20,5 Tu ne te prosterneras pas 
devant ces choses-là et tu ne les serviras pas ; car moi, l SEIGNEUR (YHWH), 
ton Dien, je suis un Dieu à la passion jalouse, qui fais rendre des comptes aux fils 
pour la faute des pères, jusqu'à la troisième et la quatrième génération de ceux qui 
me détestent, 20,6 mais qui agis avec fidélité jusqu'à la millième génération envers 
ceux qui m'aiment et qui observent mes commandements. ». 

Nous oublions aussi quelques fois l’exhortation de Jésus que 

nous retrouvons dans Mt 6 : 


« 6,16 Lorsque vous jeñnez, ne prenez pas un air sombre, comme les hypocrites ; 
ils arborent un visage défait pour montrer aux gens qu'ils jeñnent. Amen, je vous 
Le dis, ils tiennent là leur récompense. 6,17 Mais toi, quand tu jeñnes, parfume-toi 
la tête et lave-toi le visage, 6,18 afin de ne pas montrer que fu jeñnes aux gens, 
mais à ton Père qui est là, dans le secret ; et ton Père, qui voit, la, dans le secret, 


te le rendra. » 

Le déclin de la pratique du jeûne, au sein de l’Église catholi- 
que ces dernières années, peut-il être considéré comme l'effet d’un 
laxisme, voire d’un relâchement qu’il faut d'urgence redresser ?'° 


16. Voir le chapitre 10 : « Le jeûne chrétien : oubli et renouveau », dans Noyé Jean- 
Claude, Le grand livre du jeûne, Paris, Albin Michel. 
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Il semblerait que dans certains milieux, le fait de ne pas jeûner, et 
même de le « déclarer », laisserait une impression de faiblesse dans 
les convictions : «À rebours, on redécouvre mieux aujourd'hui combien une 
spiritualité authentique s'incarne dans des actes et des rites qui engagent l’hom- 
me dans son corps. »’ ; on ne se posera jamais la question d’une prati- 
que que l’on dit « libre » sous le regard de Dieu, et qui se transforme 
en obligation morale avec son tombereau de culpabilités diverses : 
en somme, un retour salutaire aux « observances coupables » serait 
en chemin, et ce serait le signe annonciateur d’une Église renouve- 
Ie 

Évidemment, les causes de ce soi-disant déclin sont tout aussi 
diverses que complexes, mais peut-on affirmer, comme le fait le P. 
de Voguë, que l’on peut trouver en Héloïse et Abélard, les « signes 
avant-coureurs » de ce relâchement du jeûne ? 

On accusera aussi le dualisme grec qui aurait séparé le christia- 
nisme de ses racines juives, et qui pourrait être une des causes des 
nombreuses déviations de l’ascèse, mais jamais on n’interrogera les 
origines anthropologiques qui fondent, à chaque époque, ce besoin 
de « retrait de soi », pour les plus modérés, et d’« immolation de 
soi », pour les plus radicaux. 

Le jeûne peut-il véritablement se transformer en « acte de résis- 
tance »* face à une société scandaleusement consumériste ? L’ar- 
ticulation de tous ces éléments ne va pas de soi, d’autant plus que 
nous sommes devant une approche « morale » et non pas analytique 
de la société moderne, qui échappe donc à toutes recherches de 
fond, à la fois des causes et effets d’une pratique ascétique dans nos 
sociétés fortement technicisées. 

Ce qui est aussi très marquant, dans ces nouvelles tendances, 
repose en cette propension à condamner le corps « moderne » que 
l’on voit comme surexposé, mais surtout rebelle à toutes privations : 
un certain écologisme « nouvelle formule »!° a depuis longtemps 
17. Op. ait. p. 155. 

18. Op. ai. p. 160. 


19. De toute évidence, les nouvelles formules foisonnent, mais nous nous référons 
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réintroduit la notion et la pratique de la rétention ou de la privation, 
ce qui peut être défendable, mais dans quelles perspectives ? 

Certes, le jeûne et les différents aspects de l’ascèse peuvent de- 
venir des étapes de prise de conscience, quelquefois capitales pour 
certaines personnes qui veulent approfondir le sens de leur vie, ou 
même qui sont en quête de ce sens qu’elles croyaient perdu, mais 
de ce « bien-être » ressenti, qu’en reste-t-il et quelles en sont les 
conséquences réelles, et très certainement palpables, voire mesura- 
bles dans leur existence quotidienne? Voilà la question qui devrait 
orienter une démarche lucide sur le chemin du jeûne par l’examen 
de ses réels effets. 


Le problème de l’inédie 


Ce que l’on appelle en latin #redia, (privation de nourriture) ou 
Pinédie en français, est une forme de jeûne extrême (sans nourri- 
ture ni liquide pendant un temps très long, voire indéfini) ; cette 
forme de jeûne nous ramène, de façon plus radicale, si ce mot peut 
avoir un sens dans ces circonstances, à reconsidérer le sens de cette 
expérience ascétique surtout lorsque le problème est abordé de la 
façon suivante : 


« Cela vient heurter de plein fouet notre rationalisme scientifique. Les esprits scepti- 
ques dénoncent une simulation — le sujet inédique s'alimenterait en cachette — on 
psychopathologisent les inédiques — ce seraient des malades hysfériques — quand, 
comme c'est souvent le cas, leur inédie est accompagnée d'autres phénomènes here 
dinaires, comme les stigmates du Christ, les extases, les visions, la bilocation. »° 


surtout à certains mouvements alternatifs nord-américains ; un mouvement dit de la 
« simplicité volontaire » a été inauguré par le philosophe américain Richard Gregg 
(1885-1974) lorsqu'il publia en 1936 son livre devenu une référence : The value of vo- 
luntary simplicity (Wallington, Penn., Pendlehill). Certains de ses disciples en ont fait un 
mouvement influent dont Duane Elgin avec son livre intitulé o/entary simplicity (1° 
éd. 1981 et la dernière en 1993 parue à New-York chez Quill). Dans le monde franco- 
phone, le Dr Serge Mongeau (1937) a écrit La simplicité volontaire (1 éd. en 1988 et la 
dernière édition fut publiée en 1998 chez Ecosociété). 

20. Noyé Jean-Claude, Le grand livre du jeñne, op. vit, p. 265-266 ; A de s’assurer une 
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Ainsi, pourquoi faire d’un phénomène physiologique exception- 
nel’! une quête mystique héroïque ? Très certainement, la réponse 
suivante pourrait s’imposer : pourquoi pas ? Il est vrai que Dieu par- 
le à chacun dans son langage, mais pourquoi cette souffrance, qui 
n’est plus que jouissance de la mort, devrait-elle être « sanctifiée »? 
Alors, nous devrions peut-être en conclure que l’incarnation du 
Christ par Dieu ne serait plus qu’un acte d’annihilation, mais alors 
Christ n’est plus que la mort sans aucune résurrection possible ! 

Jacques Maître cherche à se situer méthodiquement dans une 
description qu’il considère rigoureuse du « phénomène » anorecti- 
que, plutôt que de poser les jalons d’une nouvelle nosographie de 
lanorexie ; ainsi, cette « fzçon anorectique d'être au monde » ouvrirait 
des perspectives qui n’enfermeraient plus ce trouble grave dans les 
diverses catégories ou approches morales et moralistes de la dite 
« santé mentale »?. 

Quelques histoires de cas (Alexandra David-Néel, par ex.) sont 
d’ailleurs assez éloquentes sur la recherche d’autonomie de femmes 
refusant la maternité pour des raisons diverses, mais aussi conco- 
mitantes aux contraintes de leurs époques. Il établit donc une dé- 
finition très précise de ce que peut être l’anorexie mentale et ses 
fonctions dans l'analyse : 


«En général, sous l'éclairage de la psychanalyse, un des principaux traits distinctifs 
de l'anorexie mentale apparaît constitué par l'appel à une image idéale de soi pour 
rejeter corporellement ce qui est propre à une culture particulière — par exemple la 


certaine « objectivité » journalistique, il fait aussi référence à Jacques Maître dans Ano- 
rexies religieuses, anorexies mentales. Essai de psychanalyse socio-historique, de Marie de l'Incarnation 
à Simone Weil, Paris, Le Cerf, 2000. 

21. Toujours selon J.C. Noyé, il y aurait des preuves tangibles, attestées scientifique- 
ment, d’inédies qui confinent à l’héroïsme et que Jean-Jacques Antier à propos de Mar- 
the Robin, commente ainsi : « c’est la sainteté qui fait preuve » (Antier Jean-Jacques, 
Marthe Robin, Pertin, 1991, p. 255), l’auteur ajoute même : « L'inédie mystique, encore plus 
que le jeñne, peut dès lors être lue comme signe de la déification commencée du corps humain. » ([.….] 
Le grand livre du jeûne, op. cit. p. 270.) 

22. Sur ce plan, l’analyse de tendance lacanienne de Pascal Guingand s’engage sur une 
voie plus nuancée quant aux interprétations trop psychiatrisées sur l’inédie : Guingand, 
Pascal, Anorexie et inédie : une même passion du rien, Strasbourg, Éditions Érès, 2004. 
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minceur — on restreint a priori le champ. I] faut donc laisser ouverte cette question 
du choix de l'image idéale, qui se trouve en fait largement modelée par l'environne- 
ment culturel et par des histoires familiales. »® 


L’inédie, dont l’auteur doute fort qu’elle soit possible physio- 
logiquement et c’est un euphémisme”#, exposera donc sa méthode 
d’analyse de la façon suivante : 


« Dans ces conditions, il est raisonnable de démarrer sur l'hypothèse selon laquelle 
l'imputation d'inédie constitue un effet de récit ; elle correspond à une radicalisation 
du tableau quand elle est énoncée par un hagiographe, à une simulation quand elle 
se trouve dans la bouche de l'intéressé lui-même. Finalement, pour nous, le problème 
ne peut consister à trouver le moyen d'expliquer comment une personne aurait pu 
passer des années sans s'alimenter ; il s'agit de comprendre dans quelles conditions 
sociobistoriques et psychiques l'inédie fut alléguée, devint crédible et se trouva érigée 
en manifestation du sacré jusqu'à trouver place dans une configuration mythique 
comprenant l'inédie, la stigmatisation et l'incorruptibilité du cadavre. »° 


Ainsi, il ne s’agit pas de porter un jugement péremptoire sur ces 
cas extrêmes, mais comme l'écrit Jacques Maitre : 


« Ecouter la mystique pourrait sans doute aider à recevoir le message que l'anorec- 
tique nous crie dans son désert. »° 


Mais, au juste, qu'est-ce que la mystique dans ce cas précis? À la 
lumière de ces analyses que les ascétismes extrêmes nous renvoient, 


23. Anorexies religieuses [..…], op. ait. p. 31. 

24. « I convient donc de distinguer entre inédie racontée, absolutisation hagiographique de l'ascétisme 
alimentaire féminin, et inédie simulée indépendamment de toute prétention à une expérience mystique ou 
comme un des attributs de celle-ci. I] ne faut d'ailleurs pas oublier que les prises subreptices d'aliments 
font à l'occasion partie du tableau psychiatrique de l'anorexie mentale. De toute manière, la simulation 
nous introduit dans l'univers mythomaniaque, où le sujet revendique un statut exceptionnel; presti- 
gieux (comme l'expérience mystique) ou pitoyable (comme une maladie très grave). » op. dit. p 83. ; 
Pascal Guingand dans le livre cité, répond : « Dans son dernier livre, un postulat du sociopsy- 
chanalyste m'a laissé pantois : l'inédie est présentée comme un mythe, un effet de discours, “parie qu'elle 
n'a jamais été prouvée”. Tiens, tiens, il y aurait donc du mythe dans cette religion de la Vérité, et on 
ne m'en aurait rien dit ? [.….] Se pourrait-il qu'il n'ait jamais remarqué que la Chose chrétienne est 
fout entière issue d'une affaire au moins autant improbable, scientifiquement, que le fait de vivre sans 
nourriture : la résurrection d'un homme ? » (p. 15). 

25. Op. ait. p. 82. 

26. Op. ait. p. 190. 
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la question d’origine, soit celle de la souffrance, surgit avec tous ses 
paradoxes qu’elle génère, autant en théologie qu’en philosophie, et 
cela depuis des siècles. 


De lascesis athletae à Vascesis ad immortalitatem 


Il n’est pas, en fait, de conclusion possible qui ne soit le reflet 
d’une position tout à fait lisible tout au cours de cette recherche. 

Nous l'avons écrit précédemment, l’ascèse est au confluent de 
toutes les influences philosophiques, théologiques et spirituelles à 
la fois en philosophie grecque et aussi au sein des christianismes 
d'Orient et d'Occident. 

Nous lavons vu aussi, les rapports au corps, même dans les 
sociétés antiques, ont été extrêmement diverses et ont entraîné 
un nombre considérable d’interprétations anachroniques qui ont 
contribué à la confusion des genres et des pratiques. 

Nous avons tenté de dénouer certains réseaux de significations 
complexes, afin de ramener l’ascèse en ses finalités premières qui 
sont essentiellement de l’ordre expérientiel ou empirique, sous le 
constant regard d’une doxa théorique ou encore, dans le meilleur 
des cas, d’une pratique participant au développement éclairé d’une 
philosophie ou encore d’une théologie ; nous le voyons bien avec 
le monachisme qui peut, par sa pratique, confirmer le dogme ou le 
mettre à distance pour, peut-être, un jour le faire resurgir. 

Nous n’en aurons jamais terminé avec cette tension, souvent vio- 
lente, entre le renoncement de soi paulinien et l’immolation de soi 
que certaines personnalités chrétiennes, à des époques déterminées, 
ont retenu comme proposition de l’apôtre ; c’est d’ailleurs pourquoi 
nous aimerions ajouter à notre analyse, ce « supplément » contem- 
porain qui se joint aux illusions générées par une ascèse non plus 
« libératrice », mais normative dans nos sociétés cherchant l'éternité 
sous d’autres cieux. 
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L'Homme contemporain serait donc mû par deux courants qui 
tiennent du paradoxe, mais s’élaborent et se construisent sous nos 
yeux comme s’il n’y avait aucun moyen d’infléchir cette course folle. 
Le concept d’auto-intensification, du philosophe allemand Peter 
Sloterdijk (1947-), s’avère utile pour comprendre une part de ces 
« ascèses de l’extrème » qui touchent aux confins de la mort et 
de la vie, sans parler des fantasmes d’immortalité qu’entretiennent 
certains techniciens et savants qui ne doutent pas un instant de leur 
réalisation. 

Dans un texte sous forme dialoguée, le philosophe allemand 
définit avec une certaine ironie, mais aussi une lucidité sans tache, la 
situation de nos contemporains par rapport à leur s441, ou leur re- 
cherche d’un sai, qu’ils mettent en acte de façon très singulière : 


« Comme je l'ai dit, c'est l'élément expérimental agissant en même temps que la vo- 
lonté d'augmentation : le fait que l'individu moderne, dans les tentatives qu'il mène 
sur lui-même, prend la liberté de se tester jusqu'aux limites de l'anto-annihilation. 
C'est un trait passablement surprenant. Si l’on veut retrouver quelque chose de 
comparable, il faut remonter jusqu'à l'idée de l'autodestruction mystique que l'on 
rencontre couramment au Moyen Âge européen, et peut-être aussi dans les écoles de 
méditations orientales. Il me semble que l’on répète aujourd'hui, dans un code non 
théologique, des éléments qui ont déja été expérimentés, jadis, dans la mystique — le 
plus souvent dans le langage de l'expérience intensifiée de soi, de l'ivresse, c'est-à-dire 
de la civilisation du vécu. On peut résumer ce phénomène en une formule : conversa- 
tion de soi plus expérimentation sur soi égale intensification de soi-même. »7 


L'auteur fait aussi une distinction très juste, qui d’ailleurs échap- 
pe même à certains philosophes et historiens spécialistes de ces 
champs de la connaissance, entre l’utilisation contemporaine d’une 
certaine sagesse et la façon dont elle a été vécue et pensée dans 
Pantiquité : 

«Le concept d'intensification de soi recouvre quelque chose que l'on ne peut restituer 


par la seule pensée de la conservation de soi. Dans la tradition classique, est sage 
celui qui se préserve lui-même en s'attachant au cosmos — et même dans les temps 


27. Sloterdijk Peter, Essai d'intoxication volontaire, suivi de l'Heure du crime et le temps de l'œuvre 
d'art, Paris, Hachette, 2001, p.16. 
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modernes, on admet qu'il existe une équivalence très profonde entre la raison et 
la conservation de soi. Mais la modernité a quitté depuis très longtemps ce champ 
où la raison rime avec la conservation de soi. La volonté d'auto-intensification 
ayant coupé la laisse auto-conservatrice, on exige en retour une sorte de droit à 
l'auto-extinction. Celui qui se conduirait toujours d'une manière rationnelle, auto- 
protectrice, se priverait d'une bonne partie de ces choses qui appartiennent depuis 
longtemps, et tout naturellement, à nos habitudes expérimentales — ce culte de la 
vitesse sans limites, cette tendance absolue à l'intensification en toute chose. Cela 
révèle que nous voulons pousser les frontières de la tolérance du soi (mais aussi les 
charges que nous faisons supporter à notre vieille nature) jusqu'à un seuil qui nous 
inspire forcément une profonde angoisse. Le processus mondial, dans son ensemble, 
a beaucoup plus de traits communs avec un parti de suicidaires à grande échelle 
qu'avec une organisation d'êtres rationnels visant la conservation de soi. »° 


Non seulement l’athlète, et depuis longtemps, aurait renoncé à 
toutes perspectives de performance par une discipline pure d’ins- 
piration antique (ascesis athletae), donc sans adjuvants, ce qui est en 
partie un mythe, mais l’athlète « amélioré » serait à l'avant-garde de 
tous ceux qui aspirent à l’immortalité (ascesis ad immortalitatem) consi- 
dérée comme dorénavant possible en cette époque hautement tech- 
nicisée. 

Ainsi, un des chercheurs actuellement très en vogue aux États- 
Unis, Aubrey de Grey”, développe une théorie du vieillissement 
qu’il considère comme une véritable pathologie dont la science 
viendra un jour à bout” ; le savant anglo-américain est même per- 
suadé qu'avec des investissements importants et une solide équipe 
de théoriciens et de techniciens en ingénierie génétique, une méde- 
cine anti-sénescence pourrait naître d'ici à quelques années (à son 


28. Op. cit, p. 17-18. 

29. Né en 1963 à Londres, il fit des études en informatique et en biologie moléculaire 
(Ph.D) et il fonda en 2005 à Cambridge (USA), le laboratoire SENS (Srrategies for En- 
ginering Neghigible Senescence/ Stratégies pour endiguer les effets néfastes de la sénescence). Grey est 
aussi le rédacteur en chef de la revue scientifique Réwvenation Research. 

30. Il définit la vieillesse de la façon suivante dans un article intitulé The Foreseeability of 
real anfi-aging medecine : « Aging is fundamentally a side effect of being alive in the first place, or 10 
but it another way, a side effect of metabolism. In other words, the whole nehvork of things that our 
cells and organs do chemically and biologically all the time to keep ourselves alive causes pathology.» 
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avis, d'ici à une vingtaine d’années) et, par conséquent, il sera pos- 
sible de stopper non seulement les effets du vieillissement, mais 
surtout d’en interrompre le processus. 

Dans différentes publications autant scientifiques que de vulgari- 
sations, Grey affirme sans sourciller que cette médecine de l'avenir 
pourrait permettre d’atteindre l’âge de 2000 à 5000 ans ; cepen- 
dant l’immortalité n’est pas garantie, et elle peut être aussi définie 
comme une forme d'incapacité de mourir’!, mais, de toute façon, si 
ces techniques apportaient les résultats escomptés, cela changerait 
l’ordre de la finitude humaine. 

À la question éthique conséquente, à savoir n’est-ce pas « jouer » 
avec la Création de Dieu que de défier à ce point le « destin » de 
l'Homme, Grey use quelques fois de provocations®? (mais il n’est 
pas le seul à réfléchir à cette question épineuse). Quelques philo- 
sophes dits trans-humanistes ou post-humanistes, comme Nick 
Bostrom”, Max More“ et David Pierce* réfléchissent déjà à une 


31. Par extension, selon le Trésor de la langue française : À propos d’une espèce animale ou 
végétale, d’un organisme ou d’éléments organiques ; Qualité, état de ce qui se perpétue 
ou semble se perpétuer indéfiniment, à travers une succession ininterrompue d’ofrganis- 
mes ou d’éléments semblables ; P. hyperb. Qualité, état de ce qui dure ou semble durer 
tel quel pendant très longtemps. 

32. « One can also put this in terms of technology, rather than civilisation. If5 clearly nnatural for 
us to accept the world as we find if: ever since we invented fire and the wheel, weve been demonstrating 
both our natural ability and our equally natural inberent desire to fix things that we don't like about 
ourselves and our environment. We would be going against that most fundamental aspect of what it is to 
be human if we decided that something so horrible as everyone getting frail and decrepit and dependent 
was something we should live with forever. And if you believe God put us here, presumably you also 
believe that God made us the way we are on purpose. Thus, if changing our world is playing God, its 
just one more way in which God made us in His image.» 

33. Ce dernier, professeur de philosophie à Oxford, a fondé avec le philosophe David 
Pearce, la World Transhumanist Association qui est un carrefour de scientifiques, d’idéolo- 
gues et de philosophes qui considèrent qu’une étape « ontologique » et technique vient 
d’être franchie, et qu’il est nécessaire de repenser l'éthique à tous niveaux (philosophi- 
que, politique, etc.), afin d'introduire ces changements dans la société. D'ailleurs, Nick 
Bostrom exprime avec nuances, certaines de ses hypothèses et propositions dans quel- 
ques articles comme « Dignity and Enhancement » (2007), « Cognitive Enbancement : Methods, 
Ethics, Regulatory Challenges » (2006), « Technological Revolutions : ethics and Policy in the Dark» 
(2006), «The wisdom of nature : An Evolutionary Hewristic for Human Enhancement » (2007) 
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éthique et à un droit dit « positif » qui intégreraient ces nouvelles 
découvertes et leurs applications sur l'Homme technologiquement 
et « ontologiquement modifié ». 

Il est donc inévitable que des passionnés de cette question pro- 
posent des solutions, voire une ascèse, qui puissent conduire à cet 
« Âge d’or » d’une vie sans vieillesse. Dans un livre très documenté, 
inspiré des travaux de Grey, et ayant obtenu un succès considérable 
autant aux Etats-Unis qu’en Europe, Ray Kurzweil et Terry Gross- 
man* prétendent que l’« mortalité est à portée de main » ; leur base 
théorique repose sur les données suivantes : 


« Selon les modèles que Ray a créés, la vitesse de notre décalage paradigmatique, la 
vitesse des progrès techniques, double à chaque décennie et l'accessibilité (diminution 
de prix, capacité et rapidité) des technologies de l'information double chaque année. 
La réponse à notre question est donc un oui sans appel : si elles sont résolument 
appliquées, les connaissances existent pour que vous ralentissiez suffisamment le 
vieillissement et les processus pathologiques pour être en bonne santé, physique et 
intellectuelle, lorsque des technologies plus performantes d'allongement et d'amélio- 
ration de la vie seront disponibles dans les quelques décennies à venir. »* 


Les clés du vieillissement étant à portée de main, les auteurs 
proposent un programme très élaboré sur la base de trois « ponts » : 
le premier pont est constitué de conseils diététiques très précis, qui 
permettraient d’accéder à ce qu’ils appellent le deuxième pont, 
où tout adepte pourrait bénéficier des avantages des nouvelles 
découvertes biotechnologiques, ce qui conduirait nécessairement 
à la troisième et ultime étape dévolue exclusivement à l’homme 
«éclairé » qui accéderait, après cette longue ascèse, à la révolution 
des nanotechnologies-TA (intelligence artificielle) « [.….] g#i permettra 
de vivre indéfiniment. »… 


avec Anders Sandberg et toujours avec ce dernier « Cognitive, Ethics, Regulatory Challenges » 
(2006), et avec Rebecca Roache : « Efhics, Issues in Human Enhancement » (2007). 
34. Philosophe américain, né en 1964, a publié The augmented animal, Handwriter, 1998. 


35. Ses thèses dites hédonistes sont exposées dans un texte intitulé The Hedonistic Im- 
Derafive. 


36. Serons-nous immortels ?, Paris, Dunod, 2006. 
37. Op. at. p. 3. 
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L'ASCÈSE EST-ELLE UN CHEMIN DE LIBERTÉ ? 


Les auteurs, « inspirés » par la loi de Moore, sont tout à fait 
persuadés : «[...] gw'avant une décennie, nous angmenterons chaque année 
l'espérance de vie d'un an. »° 

Ainsi, l’ascèse antique, empreinte du fatum de la mort, n’aura 
donc été qu’une étape archaïque mais essentielle sur la voie de l’éer- 
nité de l'Homme ou, du moins, son immortalité. 


Michel Clément 


Michel Clément est pasteur à l'ERF à Moncoutant dans les Deux-Sèvres. 
Docteur en philosophie et lettres, ses recherches tournent autour de deux 
pôles : l'histoire des idées (philosophie et théologie) et l'épistémologie des 
sciences humaines. 


38. Selon l’économiste et polytechnicien, Michel Volle (1940) : « La “loi de Moore” a 
joué un rôle important dans l’histoire de l'informatique. Formulée pour la première fois 
par Gordon E. Moore dans un article de 1965, elle postule le doublement annuel des 
performances des circuits intégrés (mémoires et processeurs). Cette annonce a incité 
les ingénieurs à concevoir des systèmes très en avance sur les possibilités du jour de 
leur conception. Elle à ainsi contribué à accélérer le rythme de l’innovation. Moore a 
revu son estimation en 1975 : le doublement aurait lieu tous les 18 mois et non tous les 
ans, ce qui correspond tout de même à une croissance très rapide. Cette “loi”, fondée 
sur un constat empirique, a été vérifiée par la suite. Moore estime qu’elle se poursuivra 
jusqu’en 2017, date à laquelle elle devrait rencontrer des contraintes physiques. » 

39. Op. ait. p. 6. À ces derniers propos, nous pourrions ajouter les travaux nettement 
plus critiques de la philosophe et historienne des sciences Bernadette Bensaude-Vin- 
cent, sur les problèmes que posent les nanotechnologies : « Nanomachine : one word for 
three different paradigms » in Téchne, N° 3, vol. 10, printemps 2007 (avec Xavier Guchet). 
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Les sens de la grève de la faim et 
du jeûne politique 


Cesser de s’alimenter n’est pas seulement une pratique spiri- 
tuelle, une recherche de purification ou d’oblation, mais peut être 
aussi (et même simultanément) une forme d’action politique. Il 
s’agit d’ailleurs du type d’engagement non-violent dans le champ 
du débat public et des rapports de force dont les questions sociéta- 
les sont l'enjeu, qui s’avère être le mieux connu de l’opinion : bien 
davantage en tout cas que le boycott, la « non-coopération », l’obs- 
truction d’un espace public, l’objection de conscience, la « déso- 
béissance civile », l’interposition non armée entre belligérants, ou 
le « programme constructif » (même si, comme nous allons le voir, 
ces diverses stratégies se combinent bien souvent avec le jeûne ou 
la grève de la faim). Ce mode d’action est presque entré aujourd’hui 
dans notre culture politique, sans pour autant se banaliser, loin de 
là. On en ignore néanmoins bien souvent le sens, dans les deux ac- 
ceptions du terme : les ressorts de sa signification symbolique et la 
teneur de son orientation finale. 

La notoriété du jeûne ou de la grève de la faim tient à son ca- 
ractère médiatique et à sa portée hautement émotionnelle. Il va de 
soi que cette action ne peut prétendre à la moindre efficacité qu’à 
la condition d’être largement diffusée par tous les canaux de com- 
munication. C’est ce qui explique qu’elle n’a été expérimentée qu’à 
partir de l’entrée dans l’ère des médias, à la fin du XIX° siècle. Et 
c’est aussi ce qui implique une organisation rigoureuse et un partage 
des tâches entre ceux qui jeûnent et ceux qui propagent l’informa- 
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tion au sujet de cet événement, par un travail de lobbying auprès 
des organes de presse et par d’autres actions non-violentes qui lui 
sont associées. 

Mais c’est l'émotion suscitée par la décision de quelques person- 
nes de « prendre le jeûne » ou de faire la grève de la faim, qui servira 
de vecteur principal à la dynamique de l’action. Le fait de mettre sa 
vie en jeu tend en effet à dramatiser l'engagement des militants, et 
à en populariser ainsi la cause. L'opinion publique peut se sentir vi- 
vement interpellée par l'initiative d’un petit groupe, notamment s’il 
comprend des personnalités reconnues, qui consiste à se priver to- 
talement de nourriture pendant plusieurs jours, plusieurs semaines, 
voire jusqu’à la mort. Un compte à rebours est alors déclenché, une 
sorte de course contre la montre, pour la vie. Le registre émotionnel 
est d’autant plus mobilisé que la plupart des familles qui consti- 
tuent l’opinion publique reçoivent cette information en regardant 
le Journal télévisé, au cours de son repas. Le jeûne ou la grève de 
la faim introduit une rupture dans le rythme quotidien, dans l’en- 
chaînement régulier des automatismes et des habitudes, des labeurs, 
des plages de repos et des repas, c’est-à-dire finalement dans l’ordre 
naturel des choses. Dans toutes les cultures, le rituel du repas s’avè- 
re d’une extrême richesse symbolique, il garantit non seulement le 
rechargement des forces, le ressourcement énergétique, mais aussi 
l'unité du groupe familial, la convivialité, le partage des paroles 
et l’échange des regards, la transmission intergénérationnelle des 
normes et des valeurs... Savoir que certains renoncent à tout cela, 
de leur plein gré, pour une cause supérieure, ne peut qu’interroger 
ceux qui continuent à vivre selon leur rythme ordinaire, et ne peut 
que valoriser le prix de cette cause à leurs yeux. 

La stratégie de l’action non-violente, telle qu’elle à été mise au 
point notamment par Gandhi!, consiste précisément à toucher 
l'opinion publique, à s’en gagner les faveurs par un engagement fort 


1. Voir Mohandas K. Gandhi, Réristance non-violente, Patis, Buchet/Chastel, 1986, 
p. 13-39, 254-266. 
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et totalement dénué de la moindre violence (c’est-à-dire qui n’af- 
fecte en rien l'intégrité physique ou psychologique des adversaires), 
et à s’en servir comme d’un levier pour influer sur les décideurs 
politiques. Le jeûne ou la grève de la faim semblent à ce titre d’une 
grande efficacité. 

Il convient cependant de distinguer les deux types d’action que 
nous avons jusqu’à présent assimilés. On lit parfois que le jeûne est 
limité dans le temps, et ainsi présenté d’emblée, tandis que la grève 
de la faim est illimitée, et ne cesse qu’avec l’obtention de ce que l’on 
revendique, ou avec la mort des grévistes. En réalité, cette distinc- 
tion ne correspond ni à la théorie ni à la pratique gandhiennes. Le 
critère adéquat pour les différencier tient à leur « cible » : le jeûne 
est dirigé vers son propre camp et vers ses représentants, que l’on 
veut interpeller sur leurs propres dérives et incohérences, et que 
lon veut notamment, après des « dérapages », ramener à la non- 
violence ; le jeûne est alors aussi, étroitement-associé à la prière, un 
temps de repentance personnelle de la part des jeüneurs. La grève 
de la faim, pour sa part (sur le modèle de la « grève du travail »), 
est dirigée vers le pouvoir politique, sur lequel on veut faire porter 
une pression forte pour qu’il mette fin à une injustice, pour qu’il re- 
nonce à une décision funeste, pour qu’il s'engage dans un sens plus 
favorable au droit et à la paix, ou enfin pour qu’il change ou institue 
une loi’. Jeûnes et grèves de la faim peuvent être décidés pour un 
temps limité, fixé au départ, dans un but de conscientisation, ou 
conduits jusqu’à obtenir satisfaction, au risque d’en mourir. Il peut 
donc y avoir des jeünes limités et des jeûnes illimités, de même que 
des grèves de la faim limitées et d’autres illimitées. Les quatre cas de 
figure se présentent dans l’histoire des actions non-violentes inscri- 
tes dans des luttes politiques. 

Gandhi lui-même à eu recours aux quatre types d’action : des 
grèves de la faim limitées et illimitées pour obtenir l’abolition d’une 


2. Voir Jean-Marie Muller, « Lexique de la non-violence », n° spécial d’Afernafives non- 
violentes, n°68, 1988, p. 35-37, 44 ; Dictionnaire de la non-violence, Gordes, Les Éditions du 


Relié, 2005, p. 151-157. 
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loi injuste, le départ des Anglais et l'indépendance de l’Inde ; et des 
jeûnes limités et illimités pour que les Indiens renoncent à la vio- 
lence (envers les Anglais mais aussi entre eux). Sa première grève 
de la faim date de 1913, alors que Gandhi se trouve en Afrique du 
Sud. Elle intervient après sept années de campagne de désobéis- 
sance civile, de boycott des bureaux d’enregistrement, d’autodafé 
des passeports, d’arrestations, de procès, de marches illégales, tou- 
tes actions destinées à obtenir l’abolition d’une loi discriminatoire à 
l'égard des Asiatiques, contraints de détenir un passeport intérieur à 
présenter à chaque contrôle. Rien n’avait été obtenu jusqu’à ce que 
cette grève de la faim illimitée, ultime recours, s’avère victorieuse. 
Gandhi avait découvert là une arme nouvelle, prodigieusement effi- 
cace, et obtint du même coup une consécration et une notoriété qui 
ne se démentiront plus”. 


En avril 1919, Gandhi lance un mot d’ordre de grève générale 
(Hartal et une grande campagne de désobéissance civile (Satyägraha) 
pour protester contre les lois d'exception Rowlatt qui autorisent 
les incarcérations sans jugement et la censure sur toutes les pu- 
blications. Mais les manifestations dégénèrent, le service d’ordre 
non-violent se laisse déborder, ce qui donne l’occasion aux troupes 
britanniques du général Dyer de tirer dans la foule : on relèvera 
379 cadavres à Amritsar. Suite à ce massacre, Gandhi suspend le 
mouvement et prend le jeûne pour trois jours. Il s’agit donc d’une 
action de pénitence et de conscientisation tournée vers ses propres 
partisans, afin de les amener à faire le choix de la non-violence et à 
s’y exercer pour ne plus jamais se laisser aller à la brutalité{. 

En février 1943, alors qu’il se trouve en prison, Gandhi annonce 
qu’il fera 21 jours de grève de la faim, pour que le vice-roi présente 
des excuses après avoir prononcé des paroles particulièrement bles- 


3. Voir Jacques Attali, Géndbf, on l'éveil des humiliés, Paris, Fayard, 2007, p. 116-151. 
4. Voir Mohandas K. Gandhi, ÆAutobiographie ou mes expériences de vérité, Paris, Presses Uni- 
versitaires de France, 1950, p. 600-604 ; Jacques Attali, op. cit., p. 191-196. 
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santes à son encontre et envers les Indiens. Il n’obtiendra pas ce 
qu’il voulait par le moyen de cette grève de la faim limitée, mais il 
fera ainsi de nouveau parler de lui, alors que les autorités britanni- 
ques espéraient le faire oublier en l’incarcérant pendant deux ansÿ. 
En septembre 1947, à Calcutta, et en janvier 1948, à Delhi, Gandhi 
décide de jeüner à mort, pour que cessent les massacres intercom- 
munautaires entre Hindous et Musulmans. De peur d’avoir la mort 
de Gandhi sur la conscience, les belligérants viennent déposer leurs 
armes à ses pieds. Ainsi, à deux reprises, un homme seul (mais avec 
toute la force de son charisme et de son prestige) à mis fin à une 
guerre civile, en quatre jours puis en six jours de jeûne. Cas unique 
dans l’histoire... Gandhi, néanmoins, le paiera cher, puisqu’il sera 
assassiné peu après. 

Bien d’autres exemples pourraient être donnés à travers l’histoi- 
re, trop peu connue, de la non-violence. La France n’est pas absente 
de cette histoire qui reste à écrire. En juin 1962, la grève de la faim 
illimitée de Louis Lecoin, qui durera finalement 21 jours, a per- 
mis d’obtenir le premier statut des objecteurs de conscience dans 
l'hexagone’. Il a néanmoins fallu que Louis Lecoin, alors âgé de 82 
ans, menace de reprendre sa grève, pour que la promesse du général 
de Gaulle se concrétise par une loi, en décembre 1963$. 


Pour être efficace, une grève de la faim doit impérativement 
s'inscrire dans le cadre d’une campagne strictement non-violente. 
L’amalgame de la violence et de la non-violence de la part du même 
camp ne peut avoir pour effet que de neutraliser tout l’impact des 
grèves de la faim. En 1981, en Irlande du Nord, dix militants de 
l'LR.A., dont le leader du mouvement Bobby Sands, emprisonnés 
pour faits de terrorisme, mourront après plusieurs semaines de grè- 
ve de la faim illimitée, sans avoir rien obtenu. Margaret Thatcher 


5. Voir Jacques Attali, op. «., p. 400-401. 

6. Voir bid., p. 466-491. 

7. Voir Louis Lecoin, Le cours d'une vie, Paris, édité par l’auteur, 1965, p. 257-327. 
8. Voir ibid., p. 314-327. 
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semblera même soulagée de se débarrasser ainsi d’un certain nom- 
bre d’activistes génants”. 

Par ailleurs, l'objectif d’une grève de la faim illimitée doit être 
soigneusement choisi et déterminé avec réalisme, comme une me- 
sure politique susceptible d’être décidée, si ce n’est mise en œuvre, 
dans les délais qui correspondent au temps maximum de la survie 
d’un être humain en bonne santé sans s’alimenter (soit une quaran- 
taine de jours). En 1983, Solange Fernex, porte-parole des Verts, 
et douze autres personnes, se sont engagées dans une grève de la 
faim illimitée pour demander le gel de l’armement atomique de la 
part des cinq grandes puissances nucléaires (États-Unis, URSS. 
Grande Bretagne, France, Chine), un moratoire sur l'installation 
des euromissiles américains et soviétiques en Europe centrale, et un 
moratoire sur les essais nucléaires. Elles ont dû arrêter leur action 
au bout de 38 jours, en n’ayant obtenu que de vagues promesses. 
L'impact n’a cependant pas été négligeable sur l'opinion publique : 
la grève de la faim illimitée s’est finalement convertie en jeûne de 
longue durée mais limité". 

La pratique de la grève de la faim et du jeûne politique ne va pas 
sans poser quelques questions fondamentales. S'agit-il d’une action 
démocratique ? N’y a-t-il pas un risque de chantage ? Ne sommes- 
nous pas en présence d’une démarche sacrificielle ? Le théologien, 
notamment, ne peut-il mettre en garde contre les affinités entre ce 
type de posture et l'aspiration au suicide ? Devant ces objections, 
nous ne ferons que poser quelques jalons. Même si une grève de la 
faim ou un jeûne politique, engagement fortement personnalisé, est 
toujours mis en œuvre à l'initiative d’un petit groupe, et par consé- 
quent d’une minorité qui peut sembler exercer un chantage à l’en- 
droit de la majorité, un tel acte ne sera suivi d’effets que s’il est sou- 


9. Voir Christian Mellon, « Irlande du Nord : morts pour rien ? », in A/ernatives non- 
violentes, n°42, automne 1981, p. 56-62. 
10. Voir Solange Fernex, La vie pour la vie, Arudy, Éditions d’Utovie, 1985 ; Élisabeth 


Schulthess, Solange Fernex, l'insoumise. Écologie, Jéminisme, non-violence, Barret-sur-Méouge, 
Editions Yves Michel, 2004, p. 53-56. 
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tenu par une large part de l’opinion publique. La grève de la faim ou 
le jeûne politique a pour premier objectif de « réveiller » l’opinion, 
de la sortir de sa torpeur, de la conscientiser au sujet d’un problème 
d’une extrême gravité, et dont l'urgence ne permet pas d’attendre 
les prochaines élections ou le bon vouloir du gouvernement. Sans 
aller jusqu’au chantage, ce type d’action exerce à l'évidence une 
forte pression sur les autorités politiques, en s’appuyant sur la po- 
pulation comme on frappe un coin pour fendre une souche. Cette 
pression n’est cependant jamais une contrainte insupportable, les 
décideurs gardent toujours leur liberté d’opposer une fin de non-re- 
cevoir face à des grévistes qui prennent leur entière responsabilité, 
comme Margaret Thatcher l’a bien montré par sa fermeté, et en ce 
sens il ne s’agit pas d’un chantage". 


Enfin, la grève de la faim ou le jeüne politique est-il un sacrifice 
ou un suicide ? Nul ne peut nier qu’il peut l’être, Mais si les condi- 
tions énoncées plus haut sont rigoureusement remplies (campagne 
strictement non-violente, choix d’un objectif réaliste), et si l’on 
adopte la terminologie de René Girard”, il s’agit davantage d’un 
« don de soi » que d’un « sacrifice ». Cette action est en effet tournée 
vers la vie, et toujours vers la vie des autres, même au prix de l’éven- 
tualité de sa propre mort. À la différence du sacrifice, la grève de la 
faim illimitée ou le jeûne à mort n’est pas, paradoxalement, orienté 
vers la mort : sa finalité est la vie, celle du jeûneur comme celle des 
victimes de l'injustice. Par cet engagement, le militant assume le 
risque de la mort, mais sans y aspirer. En ce sens, la grève de la faim 
et le jeûne politique ne sont nullement des actes désespérés, mais 
au contraire des manifestations aiguës de la foi et de l’espérance qui 
animent leurs acteurs. On pourrait même y voir un dépassement 
de l’espérance purement verbale par une espérance incarnée, une 


11. Voir Jean-Marie Muller, « La grève de la faim est-elle une action démocratique ? », 
dans : A/ernatives non-violentes, n°42, automne 1981, p. 17-22. 

12. Voir René Girard, Des choses cachées depuis la fondation du monde. Recherches avec Jean-Mi- 
chel Oughourlian et Guy Lefort, Paris, Grasset et Fasquelle, 1978, p. 341-352. 
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espérance en actes. Du fait de la confrontation à sa propre mort 
qu’ils génèrent, le jeûne politique et la grève de la faim sont à tout le 
moins de profondes expériences de vérité”. | 


Frédéric ROGNON 


Frédéric Rognon est Professeur de Philosophie à à la Faculté de AteAsGie 
protestante, Université Marc Bloch (Strasbourg). : 
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Jeûne ou grève eucharistique ? 


s observations me conduisent à cette question volon- 
mulée en termes sinon impertinents, au moins en ap- 


léquats. Jeûne ou grève ? Certaines pratiques courantes 
Îre des relations œcuméniques récentes entre les Églises 
et repris la notion de jeüne. Moins de manière rituelle, 
à date fIXÉ, Comme en Carême, ou de façon ponctuelle, plus per- 
sonnelle et par discipline religieuse que par protestation ecclésiale : 
quand l’hospitalité eucharistique est refusée, quand la con-célébra- 
tion liturgique est interdite, quand le signe par excellence de la com- 
munion devient le signe encore plus visible de la désunion. Le jeûne 
est abstinence, parfois par décision communautaire ponctuelle, tan- 
dis que la grève, plus volontariste et provocante, serait abstention 
expressément visible. L’abstinence et le jeûne sont des termes reli- 
gieux, d’Église, alors que la grève est un mot politique, de syndica- 
lisme. L’abstinence comme un engagement négatif, une privation 
assumée, et la grève comme dégagement positif, le jeûne atteste, la 
grève conteste. L’abstinence est synodale, la grève est syndicale. 


Mais pourquoi un tel vocabulaire et ses distinctions à propos de 
ce que j’appellerai la « Cène eucharistique », pour faire momenta- 
nément d’une expression fragile la synthèse entre nos pratiques et 
nos titres : liturgie de la Sainte-Cène des uns, sacrement de l’'Eucha- 
ristie des autres, avec les deux composantes inséparables de « re- 
pas » (du mot latin « caena » repris généralement par les Églises de 
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la Réforme) et « action de grâces » (du grec « evcharistia », gardé par 
l’Église de Rome). Provisoirement, « Cène eucharistique » désigne 
donc au-delà de nos distinctions ce que saint Paul, plus simplement, 
appelait « le repas du Seigneur » : ce repas auquel Lui nous convie, 
ce repas que Lui préside, ce repas où Lui se donne en nourriture 
du monde. 


I. Quelques situations observées 


Depuis exactement un siècle, chaque année en janvier, les Églises 
célèbrent à date fixe la Semaine de prière pour l’unité des chré- 
tiens. À la discrétion fervente du petit nombre des premiers temps 
a succédé l’enthousiasme paroissial des années soixante, dans la 
dynamique du Conseil œcuménique des Églises en plein essor et 
du Concile catholique Vatican II en plein élan. Mais depuis quel- 
ques années, si la pratique annuelle se maintient, elle ne rassemble 
plus les mêmes foules. La vedette médiatique du christianisme est 
maintenant plus cathodique que liturgique, et on voit, sur les petits 
écrans de la communication réelle et de la communion virtuelle, 
les Journées Mondiales de la Jeunesse, les Pèlerinages de confiance 
avec Taizé, les voyages orchestrés du Saint-Père et les conventions 
charismatiques du Saint-Esprit. Mais en tout cela, point de Repas 
partagé. La Cène ou l’'Eucharistie sont réservées aux membres de la 
famille confessionnelle et, comme l’a dit un humoriste, si les chré- 
tiens font ensemble salon, les salles à manger sont séparées. Les 
protestants cantinent sans façon, les catholiques officient au mess, 
sans vergogne. Reste souvent, après la prière commune, le pot de 
l’amitié, la popote où l’on papote sans crainte et sans reproches. 


— Malgré le rire, la chose est grave. Si on parle pudiquement de 
« célébration œcuménique », c’est pour n’affirmer ni la prééminence 
plutôt protestante de la prédication comme centre de l’assemblée, 
ni celle de l’eucharistie comme cœur essentiel de la liturgie. D’où un 
malaise, voire un mal-être puisque dans l’unique tradition à laquelle 


32 


JEÜNE OU GRÈVE EUCHARISTIQUE 


se réfèrent toutes les Églises chrétiennes, Parole et Sacrement sont 
les deux pôles de la vie communautaire dans la foi, la Parole prêchée 
et la Parole vécue, Parole entendue et Parole visible. Martin Luther 
l'avait dit lui aussi, pour la Réforme, traitant dans son Pexif catéchisme 
du Sacrement de l'autel : 

« À quoi sert cette action de manger et de boire ? 

C'est ce qui nous est indiqué par ces mots : “donné pour vous” et 

‘répandu en rémission des péchés”. C'est-à-dire que, dans le sacrement, 

la rémission des péchés, la vie et le salut nous sont accordés au moyen de 

ces paroles... ». 

Quand donc rassemblés en prière pour l’unité des chrétiens, 
nous nous abstenons de célébrer la Cène eucharistique, par discipli- 
ne imposée chez les uns et acceptée chez les autres, nous pratiquons 
en somme un jeûne implicite. Acceptant la thèse selon laquelle le 
sacrement de communion ne peut être célébré ensemble que dans 
lunité parfaite retrouvée, alors qu’une autre vision donne et or- 
donne ce sacrement comme le moyen d’atteindre ce but. Les uns 
attendent l’arrivée, les autres sont en route. 


— Ma seconde observation pastorale concerne certaines assem- 
blées ecclésiales exceptionnelles au cours desquelles des fidèles et 
les ministres s’autorisent — ou sont plus ou moins implicitement 
autorisés — à célébrer ensemble la Cène eucharistique, sans con- 
célébration ou intercommunion à proprement parler, mais par cré- 
dit porté au ministère du célébrant, prêtre ou pasteur, comme à la 
« bonne foi » des communiants. 

Et ce n’est pas un secret, même si la discrétion s'impose, de- 
puis que quelques chrétiens engagés dans les mouvements étudiants 
de mai 1968 célébrèrent ensemble, protestants et catholiques, une 
eucharistie dite à l’époque « sauvage », autour de quelques intel- 
lectuels engagés, et dans le quartier de l’archevêché lui-même pré- 
venu... D’autres pratiques trans-confessionnelles, en des occasions 
précises de rencontres, se sont depuis lors imposées : avec sérieux 
et sérénité, lors de rencontres entre des précurseurs, des militants, 
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des enthousiastes, au groupe théologique des Dombes, pour les 
rencontres de l’A.C.A.T!, ou les rassemblements sur la colline de 
Taizé. Les groupes de Foyers-mixtes, des participants aux voyages 
œcuméniques, ou dans l'émotion de certaines funérailles, les exem- 
ples de communion sans gêne et sans jeûne sont nombreux. Selon 
un titre récent et au programme prometteur, mais jy reviendrai : 
« Le partage eucharistique entre les Églises est possible ». Mais ne 
faudrait-il pas faire une distinction entre les Églises comme cofps 
constitué et les fidèles qui individuellement peuvent prendre une 
décision d’abstinence, d’abstention ou au contraire de participation 
à la communion offerte ? 


— En troisième lieu, j’ai observé comment des services œcumé- 
niques peuvent être vécus en pleine communion spirituelle malgré 
l'absence de célébration commune de la Cène eucharistique. Nous 
avons bel et bien vécu des moments intenses de communion dans la 
foi et l'espérance, selon la note johannique chère aux protestants du 
«culte en esprit et en vérité » : il n’implique pas une piété libérale ou 
désincarnée, mais une intériorité réelle et la vraie présence pour la 
foi et dans la foi du Christ vivant en nous et au milieu de nous. Que 
ce soit la fête d’un mariage œcuménique et la bénédiction nuptiale 
d’époux appartenant à deux Églises séparées ; l'amour de l’homme 
et de la femme, parabole paulinienne de l’union du Christ et de son 
Eglise, ne peut que nous demander de « conjuguer » nos différences 
comime des richesses et non pas nos dualités comme des divisions. 
Les jeunes mariés ne s’y trompent pas que nos réglementations sup- 
portées étonnent alors même qu’ils sont comblés par les promesses 
que l'amour de Dieu fait à leur amour. Puis la célébration d’un bap- 
tême, selon un rite ou un autre, mais en plein accord puisqu'il y a 
«un seul baptême », sera l’occasion de renouveler et de conjuguer 
plus encore une vraie communion œcuménique et porteuse d’espé- 
rance pour les Églises elles-mêmes. Les époux eux aussi ont à être 
unis pour que les enfants croissent, et croient à leur tour. 
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— La quatrième et dernière observation à l’origine de ces ré- 
flexions porte sur un jeûne eucharistique récent et, me sem- 
ble-t-il, original. C’est en effet le 11 novembre 2007 que la 
Communauté (protestante) des Diaconesses de Reuilly pro- 
cédait à la dédicace de son nouveau lieu de culte, « une chapelle 
pour notre temps », dans le parc de leur Maison et Hôtellerie 
de Versailles. Après la liturgie d’entrée, puis les lectures bibliques 
et la prédication, sous le rappel de « que tous soient un pour que 
le monde croie ! », le pasteur lut une prière « pour nous engager à 
grandir en communion ». Il commence par ces mots : 


« O Christ ressuscité, que ta lumière nous illumine ! 

Vosci ces plats et ces coupes… 

Ayjourd'hui ils sont vides… 

Prends pitié de nous ! 

silence - » 

Sœur Evangéline, prieure de la Communauté, apporte ici même 
son témoignage sur la conviction qui détermina cette décision de 
jeûne eucharistique communautaire et œcuménique. Je me conten- 
terai donc de trois remarques, en bas de page pour ainsi dire, et 
aussi partielles que provisoires. 

D'abord, le mystère — c’est le mot de la théologie orientale pour 
le sacrement — est tellement plus grand que nos esprits, trop grand 
pour nous, qui abonde et surabonde tellement que nous n'avons 
de cesse que de le définir, de le marquer dans des frontières, des 
définitions dogmatiques et des énoncés liturgiques assurés. Aussi, 
faute de pouvoir nous accorder sur les désaccords mêmes de nos 
définitions infinies, nous renonçons, du moins momentanément, à 
« faire comme si ». Il est des temps où le compromis, missionnaire 
pour les uns, serait compromission pour les autres, évêque en tête, 
évidemment et révérence gardée. 

Ensuite, nous avons confessé ensemble — je cite la liturgie — 
qu’une promesse nous est faite qui « illumine et enflamme en nous 
une fervente espérance. Le jour viendra où Tu partageras pour 
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nous tous le pain et où nos yeux s’ouvriront sur nos égarements et 
suf nos peurs ». 

Enfin, il fut annoncé, pour l’heure « nous nous réjouissons 
d’avoir partagé le pain de la Parole », autrement dit faute d’un ac- 
cord impossible entre des « ecclésiologies » si différentes qu’elles 
apparaissent aux uns comme séparatrices, tandis que les autres, avec 
respect pour ces convictions, font confiance à l'Esprit pour nous 
conduire « dans un intime chemin de conversion » vers l’unité visi- 
ble des Églises de l'unique Église. 

Un ami, lecteur de cet article en projet, me demande d’ajouter 
«que même le partage de la Parole est parfois remis en cause lors de 
mariages “mixtes” ou de refus d’échanges de chaire au prétexte du 
lien entre Parole et Sacrement ; celui qui préside le Sacrement doit 
être celui qui dit la prédication. Il est même fait allusion, de manière 
impropre, au lien que font les protestants entre le Sacrement et 
la Parole, alors qu’il s’agit du lien entre le signe et la parole qui lui 
donne sens au moment de l’accomplissement du geste et non pas 
entre le signe et la prédication qui va suivre ». 


IL. Quelques jalons théologiques 


Déjà en 1975, pour le cinquantenaire de la conférence mondiale 
de Foi et Constitution (Faith and Order), le Père dominicain fran- 
çais Yves Congar, ayant relu les milliers de pages écrites et publiées 
sur le problème de l’unité de l’Église, tant par le C.O.E. que par 
Vatican II, disait se réciter ces vers de Paul Claudel : 


Tout ce papier que j'ai accumulé derrière moi, il y a de quoi pleurer et 
il y a de quoi rire, 
E la tête que je ferai si l'on me condamnait à le relire... 


Modestement, je me contenterai de faire brièvement mémoire 
de quelques documents importants, qui sont comme autant de ja- 


1. Lausanne 77. COE Document n° 82 (p. 2). 
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lons sur la route d’une marche œcuménique bien décidée quoique 
ralentie. Sans oublier que la mobilisation intrépide des fidèles de 
base est trop souvent tempérée par la prudence stratégique des 
états-majors. Faisons néanmoins honneur à la grande sœur en met- 
tant en tête de notre inventaire la perspective nouvelle ouverte par 
le Concile Vatican II (1962-1965). 

Dans le décret concernant l’œcuménisme, Unitatis redintegrafio’, 
il était reconnu que « beaucoup de gestes sacrés de la religion chré- 
tienne s’accomplissent chez nos frères séparés », « non dépourvus 
de signification, bien que victimes de déficiences. et pourtant 
leurs communautés ou leurs Églises ne jouissent pas de cette unité 
que Jésus-Christ a voulu dispenser à tous ceux qu’il a régénérés et 
vivifiés pour former un seul corps... » ((4). Mais la question est 
alors posée : de quel droit peut-on nous dire que notre communion 
en Jésus-Christ est défaillante et pourquoi devrait-elle être mesurée, 
sinon quantifiée, à l’aune des marqueurs identitaires d’une Église ? 

Cette question devait être posée iréniquement par le groupe des 
Dombes, dans son document de 1972, Vers une même foi eucharis- 
tique ? Accord entre catholiques et protestants. À noter que c’est bien 
un « accord », mais officieux par rapport aux institutions, puisqu'il 
est signé par quarante personnes, prêtres et pasteurs. Nous y affir- 
mions ceci : 


Tel que le Christ l'a voulu, le don de l'eucharistie dépasse déjà nos divisions, non 
pas en les niant ou en les voilant, maïs en nous donnant dès aujourd'hui le gage et 
Le signe efficace de l'unité qu'il demande toujours à son Père : Que tous soient un, 
afin que le monde croie. (Accord pastoral, VW). 


La perspective très ouverte associait toujours à la recherche de 
l'unité l'impératif de la mission. Même l’Encyclique remarquée de 
Jean-Paul II sur l’œcuménisme portait un titre tronqué : UX wnum 
sinf, comme s’il ne s’agissait que d’une question ecclésiale interne. 


2. Concilk Œcuménique Vatican IT, Paris, Le Centurion, 1965. 
3. Les Presses de Taizé, 1972. 
4. Qu'ils soient un, Paris, Bayard-Centurion, 1995 
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Car si le repas du Seigneur est source d’unité c’est bien en vue du 
témoignage chrétien. 

Dans les années suivantes, le Conseil œcuménique confiait aux 
Églises membres la tâche de rédiger un document de consensus sur 
le Baptême, l’Eucharistie et le Ministère. Ce fameux « BEM »”, publié 
enfin en 1982, affirmait qu’il ne pouvait être « dissocié de la mission 
rédemptrice et libératrice du Christ par le moyen des Églises dans 
le monde moderne » (Préface). La conclusion était aussi claire que 
les prémices : 

La compréhension mutuelle croissante exprimée dans le présent document peut 

permettre à certaines Églises d'atteindre une plus grande mesure de communion 


eucharistique entre elles et ainsi rapprocher le jour où le peuple du Christ divisé sera 
réuni visiblement autour de la Table du Seigneur. 


Le titre Vers wne même foi eucharistique ? comportait un point 
d'interrogation à ne pas oublier ; car c'était et c’est encore une ques- 
tion (bien) posée aux Églises, même si depuis lors la question reste 
tellement en suspens que ce sont des points de suspension comme 
non-réponse qui l’ont remplacée ! Point d’exclamation.… 

Intervient alors, signée en 1999, par l'Église catholique romaine 
et la Fédération luthérienne mondiale une « Déclaration commune » 
sut la Doctrine de la justificationf. Nous y déclarions, si l’on permet 
à des Réformés de s’associer à leurs frères luthériens, à propos de 
la certitude du salut : 


Nous confessons ensemble que les croyants peuvent compter sur la miséricorde et 
les promesses de Dieu. Même au regard de leurs propres faiblesses et de menaces 
multiples mettant en péril leur foi, ils peuvent, grâce à la mort et à la résurrection 
du Christ, se fonder sur l'efficace déclaration de la grâce de Dieu dans la Parole et 
le sacrement et avoir ainsi la certitude de cette grâce. (4.6- f34). 


Et plus loin : « Ainsi on ne peut pas croire en Dieu et en même temps 
douter de la fiabilité de sa promesse » ((36). 


5. Le Centurion / Presses de Taizé, 1982. 


; La doctrine de la justification, Cerf/Bayard-Centurion/ Fleurus-Mame/Labor et Fides 
999. . 
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Ces affirmations assurées, pauliennes et relayées par saint Au- 
gustin et Luther, autorisent-elles le pape actuel, Cardinal Ratzinger 
influent à l’époque, à mettre en cause la foi de Luther dans sa récen- 
te Encyclique, Spe salvi, remettant en débat la confiance du cœur et 
les sécurités de l’Église, celles-ci ratifiant finalement celle-là ? (S'auvés 
dans l'espérance, 2007, (7). 

Certes, Jean-Paul II avait bien pris des précautions et mar- 
qué les distances dans sa Lettre encyclique de 2003, L'Éghse vit de 
l'Eucharistie’, soupçonnant nos accords « d’ambiguïtés, de réduc- 
tions, .… de manière de faire inacceptables » (sc) (10). Et pourtant, 
dans la préface à l'édition française, Mgr Jean-Pierre Ricard avait 
eu le courage d’écrire que « nul n’est propriétaire de l’Eucharistie ». 
Mais que penser alors, après la Déclaration commune sur la justifi- 
cation, de cette autre petite phrase du texte lui-même : « La foi ne 
suffit pas » ((36) ? 

Comment est-ce possible qu’un texte catholique romain à pré- 
tention universelle soit tellement romain qu’il n’est plus universel, 
négligeant les composantes régionales de l’Église et du christia- 
nisme européen ? Car la Charte æcuménique’, signée en 2001 par les 
représentants qualifiés du Conseil des Conférences Épiscopales 
d'Europe et la Conférence des Eglises Européennes, nous rassem- 
blant tous, nous engageait en chaque communauté confessionnelle 
et avec une volonté déterminée de poursuivre le dialogue : 


- à prier les uns pour les autres et pour l'unité chrétienne ; 

- à apprendre à connaître et apprécier les liturgies et les formes de vie spirituelle des 
autres Églises # 

- à tendre vers le but de la communion eucharistique. 

(1/5, Sur le chemin de la communion visible des Éghses en Europe). 


Deux étapes récentes vont marquer une accélération du pro- 
cessus de réconciliation sinon d’accord probable entre les Eglises 
chrétiennes et au sujet de leur différend, de leurs différences sur la 


7. Bayard/Fleurus-Mame/ Cerf, 2003. 
8. Parole et Silence, 2003. 
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conception séparatrice des uns et des autres concernant... le sacre- 
ment de leur unité et le signe visible de leur communion. 

En 2005, trois Centres ou Instituts d’études et de recherches œcu- 
méniques en Europe publiant des thèses sur l'hospitalité eucharis- 
tique, intitulées de manière programmatique sinon provocante : Le 
partage eucharistique entre les Églises est possible °. Ce plaidoyer en sept thè- 
ses est un véritable cadeau à l’aurore du XXI*** siècle ! Il postule en 
effet que « ce qu’il faut justifier, ce n’est pas l’admission des chrétiens 
baptisés au partage de l’eucharistie, mais l’interdiction d’y participer ». 
Et les Perspectives d’avenir de la dernière thèse concluent ainsi Pin- 
ventaire des accords acquis et l’exigence du témoignage requis : 


Une convergence dans l'interprétation de la Cène : les dialogues æcuméniques ont 
abouti à un ample consensus dans les aspects traditionnellement controversés à pro- 
pos de l'interprétation donnée à la Cène ; c'est pourquoi les différences persistantes 
aujourd'hui ne sont pas un obstacle à une célébration commune. (Thèse 7.2). 


Enfin, le document le plus récent porté à ma connaissance vient 
de Suisse dans la revue Perspectives æcuméniques ”, une contribution de 
l'Église catholique romaine à Genève (Décembre 2007). Un point 
me semble important qui n’était apparu dans aucun des textes pré- 
cédents, et qui rejoint enfin le thème de ma réflexion sur le jeûne 
eucharistique. À propos de la charité fraternelle vécue, tant entre 


communautés chrétiennes voisines que par des couples mixtes, il 
est suggéré que : 


lors de diverses occasions (Semaine de l'unité, Jeñne fédéral, Semaine sainte) et dans 
un élan diocésain, d'inviter les Églises à signifier par un temps de jeñne et de prière, 
et/ou d'abstinence eucharistique, la reconnaissance de notre fante dans la division 
des chrétiens et notre espérance en l'unité ecclésiale que Dieu lui-même réalise. 


Ces propositions émanent à l’origine d’une Assemblée diocé- 


saine (Lausanne, Genève, Fribourg, Neuchîitel) tenue en l’an 2000 
(Ch. V, (18). 


« Jeüne ou abstinence », ces deux éventualités permettraient- 


9. Thèses sur l'hospitalité eucharistique, Academic Press Fribourg, 2005. 
10. E.C.R. Genève, En marche à vos côtés, décembre 2007. 
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elles de faire une distinction, suggérée au début de cet article entre 
le jeûne et... « la grève ». On entendrait par « jeûne eucharistique » 
une décision communautaire, locale ou synodale, de ne pas célébrer 
explicitement la Cène ou l’Eucharistie lorsque les conditions sont 
telles que la participation de tous les fidèles ne-serait pas possible. 
L'initiative de la Communauté des Diaconesses de Reuilly s’inscti- 
tait dans cette perspective d’un jeûne à visage découvert, comme 
dans la liturgie de Dédicace du 11 novembre 2007 : 


Grande prière - 
O Christ ressuscité, que ta lumière nous illumine ! 
Voici ces plats et ces coupes, 
Anjourd'hui ils sont vides... 
Prends pitié de nous ! » 
- silence - 


Quant à la « grève », le mot est fort, j'entends qu’il suggère un 
engagement protestataire, celui de renoncer à l’acte public et per- 
sonnel de communier s’il pouvait scandaliser un frère ou compro- 
mettre paradoxalement l'union des esprits et des cœurs qui ont reçu 
ensemble la prédication de l'Évangile, l'annonce de la grâce de Dieu 
pleine et suffisante pour chacun et pour tous. Et ce serait moins une 
réduction de la signification du sacrement que l'affirmation reprise 
de saint Paul aux Romains : 

Ainsi la foi vient de la prédiction, et la prédication, c'est l'annonce de la parole du 

Christ (10,17). 

Ce pour quoi Calvin pouvait écrire à propos de la « Sainte 
Cène »!! que ses fruits sont au nombre de trois, car « elle subvient 
à notre indigence et misère », « elle nous conduit à Padoration et la 
louange » et « nous exhorte à vivre saintement ». 


11. Petit Traité de la S'ainte-Cène, Paris, Les Bergers et Les Mages, 1959, p. 21. 
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III. Quelques repères bibliques 


Ce recours conclusif à l’Écriture n'implique aucune tentative de 
justification des propos précédents. Il s’agit plutôt de repérer quel- 
ques indications spirituelles pour la marche à suivre et la conduite à 
tenir. Je limite cette exploration à trois textes. 


D'abord, le récit de la manne que Dieu donna jour après jour à 
son peuple dans le désert (Exode 16, 13-21). Deux souvenirs pour- 
raient nous concerner : « Ils ne savaient pas ce que c'était », est-il dit, 
des Hébreux soudain sous cette pluie de graines, ce grain en somme, 
tombant du ciel sur leur famine et pour leurs enfants. « Qu’est-ce 
que cela ? ». La bonne question devant le mystère littéralement inef- 
fable qu’annonce tout miracle. «Nous savons quelques chose, nous 
ne savons pas tout », dira Pascal. De plus, on ramasse ce pain quo- 
tidien chaque jour, sans réserve boulangère : chaque matin, chacun 
en reçoit assez pour lui et les siens. Vivre, c’est donc être nourri 
jour après jour, sans s'inquiéter du lendemain. Et même le jeûne du 
sabbat n’en est pas un, puisque la veille on reçoit le double. 

Un second lieu biblique indicatif serait celui des récits évangé- 
liques de la multiplication des pains. Il est raconté que rien ne se 
fait sans ordre puisque les cinq mille personnes vont s’asseoir « par 
rangées de cent et de cinquante » (précisions de Marc 6, 40), mais 
ce ministère ordonné étant assuré, l'essentiel tient dans le peu qui 
est donné et le tout qui est reçu, l'abondance déborde en réponse à 
la prière eucharistique de Jésus. Nul n’est exclu. Il y en a pour tous 
ceux qui ont faim, nul n’est exclu de la distribution, surtout pas les 
absents pour lesquels restent douze corbeilles de pain bénit à la 
disposition des diacres distributeurs… 

Enfin, après l’Exode et l'Évangile, le témoignage de l’Épitre est 
également indicatif, même si je m’aventure. L’apôtre Paul s’en 
prend aux Corinthiens qui « célèbrent indignement le repas du Sei- 
gneur » (1 Co 11, 17-34). Les conditions ne sont certes pas les mê- 
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mes que les nôtres, puisqu'il s’agit d’une disparité économique entre 
les riches bien nourris avant l’agape et les pauvres démunis de pain 
et qui arrivent affamés, alors que les autres sont avinés. Et le pasteur 
leur dit : « Quand vous vous réunissez pour manger, attendez-vous 
les uns les autres ». Si l’on peut transposer, on dira que de nos jours 
il y a une dissymétrie entre les Églises, les unes peut-être par excès 
de définitions et de précautions élémentaires, les autres plus légères 
ou moins soucieuses de l’exactitude de la convocation. « S’attendre 
les uns les autres » signifie alors que l’on ralentit l’impatience sans 
refroidir l’espérance. Mais ne peut-on se demander, après un siècle 
d'attente réciproque, si le temps n’est pas venu de « nous réconcilier 
les uns avec les autres, avant d’aller apporter ensemble notre offran- 
de à l’autel » (Matthieu 5, 23-26). Il est alors question, comme pour 
accélérer le temps d’attente prescrit par Paul, de faire « vite » pour 
nous réconcilier et pour nous convertir. Le groupe des Dombes 
avait posé des jalons « Pour la conversion des Églises »°?. À reprendre 
d'urgence. 


Envoi Appelés à être l’Église unie 


Et pour favoriser cette dynamique, à l'écoute des documents et 
des indications de l’Église catholique romaine d’une part, nous pou- 
vons prendre en compte d’autre part la déclaration collégiale sur 
l'ecclésiologie adoptée à la 9° Assemblée du Conseil Œcuménique 
des Églises (Porto Allegre!?, 2006) dont voici l'essentiel, 

La catholicité de l'Église exprime la plénitude, l'intégrité et la totalité de sa vie en 

Christ, par l'Esprit Saint, en tous lieux et en tout temps. Ce mystère s'exprime 


dans chaque communauté de fidèles baptisés dans laquelle la foi apostolique est 
_confessée et vécue, l'Evangile est proclamé et les sacrements sont célébrés. Chaque 


12. Paris, Centurion, 1991. 
13. Unité des chrétiens, n° 149, Janvier 2008, p. 9. 
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Église est l'Église catholique et non pas seulement une partie d'elle. Chaque Église 
est l'Église catholique, mais elle n'en est pas la totalité. Chaque Église réalise sa 
catholicité lorsqu'elle est en communion avec les autres Eglises. Nous affirmons que 
la catholicité de l'Église s'exprime de la manière la plus visible dans le partage de la 
sainte communion et dans un ministère mutuellement reconnu ef réconcilié. 


Les relations entre Églises sont dynamiquement interactives. Toutes les Églises 
sont, individuellement, appelées à donner les unes aux autres, à recevoir les unes 
des autres et à se rendre mutuellement des comptes. Chaque Église doit prendre 
conscience de tout ce qui, dans sa vie, est provisoire, et avoir le courage de l'admettre 
face à d'autres Églises. Même aujourd'hui, alors que le partage eucharistique n'est 
pas toujours possible, les Églises divisées se rendent mutuellement des comptes et 
expriment des aspects de la catholcité lorsqu'elles prient les unes pour les autres, 
partagent des ressources et s'entraident en cas de besoin, prennent des décisions en- 
semble, œuvrent ensemble pour la justice, la réconciliation et la paix, admettent leur 
obligation de s'expliquer sur leurs manières respectives d'être disciples conformément 
aux promesses du baptême, et poursuivent le dialogue en dépit de leurs divergences, 
refusant de dire : Je n'ai pas besoin de vous » (1 Co 12-21). Tout ce qui nous 
sépare nous appauvrit. 


Michel Leplay 


Voici ces plats et ces coupes : 
Aujourd’hui, ils sont vides 


Un contexte exceptionnel 


Aux mois de septembre et d'octobre 2007, la Communauté des 
Diaconesses de Reuilly se préparait à célébrer la dédicace de la nou- 
velle chapelle de sa Maison Mère à Versailles, fixée au dimanche 
11 novembre après midi. Les personnes invitées nominativement 
étaient à 90% les donateurs qui avaient généreusement répondu à 
l'appel financier lancé trois ans plus tôt : environ 1000 personnes. 
Parmi eux, de nombreux monastères catholiques, de nombreuses 
familles de malades, l’évêque de Versailles etc. Fin septembre, 450 
personnes étaient déjà inscrites ; cela voulait dire quelque 600 per- 
sonnes le jour-même, dont la moitié au moins, vraisemblablement, 
ne seraient pas protestantes. Les liturgies de Dédicace luthériennes 
ou réformées proposent des éléments riches et inspirants. Elles in- 
cluent toujours l’apport solennel de la Bible et celui des coupes et 
plats de Sainte Cène, appelés à être utilisés dès la première célébra- 
tion. Comment faire eucharistie, rendre grâces à Dieu, pour le ca- 
deau d’une merveilleuse chapelle que nous recevions tous ensemble 
et voir certains s’exclure de la communion offerte à tous de la part 
de nos Églises protestantes, par obéissance à leur hiérarchie ecclé- 
siastique ? Une « eucharistie crucifiée » alors qu’on serait dans la joie 
pascale ? Une intense réflexion commença entre nous. 
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Mûrissement d’une décision 


Notre Communauté, inter-dénominationnelle, est profondé- 
ment attachée à la Sainte Cène. Où que nous soyons, nous aimons 
communier une fois par semaine, et si l’occasion s’en donne, plus 
fréquemment. Nous allions vivre un événement unique dans notre 
histoire : comment, ce jour-là, ne pas communier aux « deux ta- 
bles », celle de la Parole et celle du Sacrement, puisque nous allions 
dédier cet édifice à la célébration de Dieu par l’une et l’autre ? 


Si nous avions été invitées à une célébration similaire dans une 
église catholique ou orthodoxe, l’eucharistie aurait été tout naturel- 
lement célébrée et nous aurions certainement dù « jeûner ». Alors, 
ne pouvions-nous pas affirmer tranquillement notre identité ecclé- 
siale et théologique et donner, de plus, certainement, à bien des 
personnes présentes, l’occasion de vivre une liturgie de Sainte Cène 
pour la première fois ? 

Renoncer à célébrer la Cène, n’était-ce pas une attention frater- 
nelle excessive ? De plus, ne serait-elle pas quelque peu banalisée 
pat nos amis catholiques auxquels les protestants donnent souvent 
le sentiment que la Cène a un poids théologique et spirituel moindre 
que la Parole lue et prêchée ? Un signe en déficit de signifié ? L’une 
de nous dit alors : «en somme, ce serait un “jeûne eucharistique” ? » 
Ces deux mots nous arrêtèrent un moment. Ils n’appartiennent pas 
à notre vocabulaire habituel. 


Pourtant, il nous arrive de jeûner, une ou deux fois par an, lors- 
que le pasteur célébrant oublie de venir ou reste bloqué dans le 
trafic parisien et que tout a été préparé pour la célébration ! Jusqu’à 
ce jour, aucune sœur n’est habilitée à célébrer la Sainte Cène en 
Communauté ; nous aimons poser clairement la spécificité des deux 
vocations pastorale et religieuse, chacune plénière, dans une heu- 
reuse complémentarité. Ces soirs-là, la prière de Complies pallie la 
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défaillance. La déception donne un poids particulier à cette prière : 
jeûne « accidentel ». 

Lorsque nous nous trouvons en milieu catholique monastique, 
la table eucharistique nous est généralement ouverte (la vie mo- 
nastique, lieu œcuménique privilégié !) De notre côté, chacune se 
sait libre d’accepter ou non cette invitation, par décision de notre 
Conseil de Communauté en 1978 : telle est la position sur laquelle 
nous nous sommes accordées puisque nous venons de familles ec- 
clésiales protestantes diverses et que chacune chemine à son ryth- 
me et au rythme de l'Esprit. Donc, il se peut que l’une communie, 
l’autre pas, lorsque le vocabulaire sacrificiel ou d’autres éléments de 
la liturgie déroutent encore, sans jugement réciproque : jeûne « en 
apprivoisement ». 

Jeûner ? Jésus le savait bien : cela évoque le deuil, la non-joie, le 
péché, l'effort, la tristesse parfois ambiguë (Mt 6,16 ; 9,15). — Nous 
voulions célébrer en premier lieu le Christ ressuscité, lumière du 
monde, que l’Assemblée Œcuménique Européenne de Sibiu nous 
avait invités peu avant à confesser ensemble « afin que le monde 
croie », dans la joie et l’espérance. 


Nous voulions ensuite dire merci à Dieu (faire eucharistie) d’être 
si nombreux et si divers, recevoir ce que nos générosités, inspirées 
par notre amitié dans le Christ, avaient rendu possible, et demander 
à l'Esprit que cette maison soit une maison de louange, de guérison 
et de paix pour notre temps. 

Si jeûne il devait y avoir, il ne devait être que lumineux : une 
communion dans la non-communion, un envoi dans le monde qui 
attend la révélation des fils de Dieu, (Rom 8,19). 


Déjà — pas encore. Nous souhaitions que le « déjà » de la com- 
munion dans le Christ soit perçu de façon si tangible que le « pas 
encore » se traduise par une volonté de militance plus consciente 
encore, lorsque nous serions bénis ef envoyés, à la fin de la liturgie. 
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Vérifier l'intuition avec les frères et les sœurs 


Cette intuition serait-elle comprise ? Pour la vérifier avant d’aller 
plus loin, nous nous sommes tournées vers le délégué aux Relations 
œcuméniques de la Fédération protestante de France, le Pasteur 
Gill Daudé. Il nous encouragea à nous mettre au travail pour com- 
poser une « prière eucharistique » et nous offrit d’y réagir, lui et son 
homologue catholique, le Père Michel Mallèvre. 

Quelques jours plus tard, je présentai cette problématique au 
Pasteur Jean-Marc Viollet, le vis-à-vis ecclésial de notre Commu- 
nauté. Cela le plongea à son tour dans une sérieuse réflexion sans 
l'empêcher d’être, le 11 novembre, un célébrant fraternel. 

Sur le plan communautaire, la réflexion avait été menée au sein 
du Collège (12 sœurs, conseillères de la Prieure). Elle devait se 
poursuivre en cercle plus large : d’abord avec les 30 sœurs habituel- 
lement à Versailles. Même perplexité, au point de départ, avec les 
mêmes questions déjà évoquées. Un élément nouveau, cependant. 
Une sœur souligna la portée du « nous », employé tout au long de 
la prière (qui, entre temps, avait été composée, revue par les deux 
experts, retravaillée). La prière partait de ce « déjà » tangible, nous 
amenait à une confession de « nos égarements et de nos peurs » 
et nous prenait tous par la main — ou par l'Esprit — pour nous em- 
mener plus loin. D’une certaine manière, nous allions poser un acte 
d’Eglise une. 


Mais quel acte en fait ? 


D'abord une réflexion méditative sur la Sainte Cène, introduite 
pat une danse sobre, accompagnée au saxophone, puis accom- 
pagnant à son tour la lecture du chapitre de la Règle de Reuilly : 
«Sainte Cène ». Ensuite, dans le silence, l'apport solennel des plats 
et coupes vides, par quatre personnes : trois protestants, une mo- 
niale catholique. Puis, la « prière eucharistique » à plusieurs voix, 
ponctuée par l’invocation du Christ ressuscité, par le président de la 
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célébration, le Pasteur Baty assisté du Pasteur Viollet, prière s’ache- 
vant dans un éclatant Gloria et se déployant dans un baiser de paix 
largement échangé, que le Notre Père viendrait clore. Enfin l'envoi, 
composé du Symbole des Apôtres et de la bénédiction. 


C’est cette longue réflexion et ce grand mouvement liturgique 
qu’il nous restait à partager avec les quelques 30 sœurs qui allaient 
encore nous rejoindre pour la Retraite de Communauté et la Dé- 
dicace. Une bonne heure d’explication et de dialogue fut bien né- 
cessaire. Et nous sommes arrivées, toutes ensemble, à la dernière 
décision : ne rien annoncer, en début de cérémonie, de ce qui se 
vivrait pour l’eucharistie. Le choix auquel nous avions été conduites 
de solliciter le Pasteur Daudé comme prédicateur allait donner une 
certaine cohérence aux deux parties de l’office, parallèlement à la 
fonction de présidence du Pasteur Baty, assurant aussi la cohérence 
de l’ensemble. 


N’avons-nous pas été comblés ? 


Ce jeüne s’est donc inscrit dans une démarche communautai- 
re et ecclésiale longuement mürie, mais aussi (surtout ?) dans un 
contexte exceptionnel. Il ne fut ni un jeûne « accidentel », ni un 
jeûne « en apprivoisement ». Il a été pensé pour le temps d’une halte 
sut la route, d’un cri à notre Dieu, d’un consentement à « nous lais- 
ser saisir, pousser, déranger par l'Esprit ». « Temps de grâce escha- 
tologique », m’écrivait après coup un ecclésiastique catholique. 


Oui, la Sainte Cène, l’Eucharistie, ajoute une note de plénitu- 
de à nos célébrations. Oui, la Bible nous unit, mais lorsque nous 
l’ouvrons, elle peut aussi nous diviser. 

« Quel regard poses-Tu sur nous, Seigneur, Toi qui T'es livré 
sans restriction, sans attendre d’être compris, sans attendre d’être 


reçu ? » 
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« Nous, Communauté, nous engageons à poursuivre, par la grâ- 
ce de l'Esprit Saint, la prière pour l'unité des Eglises qui brûlait au 
cœur de sœur Caroline, notre fondatrice, et à chercher à en donner 


des signes par notre vie ». 

« Esprit Saint, illumine et enflamme en nous une fervente es- 
pérance du jour où, comme autour de la table d’'Emmaüs, Tu par- 
tageras pour nous tous le pain et où nos yeux s’ouvriront sur nos 


égarements et nos peurs ». 


À ces prières, nous avons tous dit : Amen. 
Nous avons été comblés. 


Sœur Evangéline, Prieure 


NB. : Les citations proviennent du livret de la célébration de Dédicace. 
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Risque et société multiculturelle : 
l’humiliation comme enjeu 
philosophique 


Les politiques d'intégration ou l'octroi de droits particuliers à des minorités 
ne peuvent à eux seuls surmonter les défis posés aux sociétés multiculturelles. 
Un pluralisme bien pensé doit prendre compte une composante anthropologique 

fondamentale : l'humiliation vécue, ressentie, et sa dimension symbolique, sont 
un risque explosif pour la cohésion sociale. 


Diversité des origines culturelles, ethniques et nationales, plurali- 
té des référents religieux, des valeurs et des modes de vie : les États- 
nations d'Europe occidentale sont aujourd’hui des sociétés mul- 
ticulturelles, dans lesquelles la coexistence entre les ressortissants 
des communautés d’appartenance différente ne va pas toujours de 
soi. D’un côté, le malaise se mesure à l’aune de représentations de 
l’autre perçu comme dérangeant ou menaçant. Se développent des 
formes de ghettoïsation, non seulement réelles — visibles dans la 
composition du tissu urbain —, mais aussi mentales — en particulier, 
par la multiplication des préjugés négatifs à l’égard des populations 
immigrées de même que des violences racistes. De l’autre, que l’en- 
jeu soit le travail, la culture, la religion ou la représentation dans les 
instances du pouvoir, nombreux sont ceux qui ne se sentent pas re- 
connus dans la société et qui souffrent du déni dont leur différence 
fait l’objet. Cette exclusion socio-économique, culturelle et politi- 
que, engendre un sentiment d’humiliation, qui souvent se rattache à 
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l'impression de ne pas être traité comme un autochtone, c’est-à-dire 
comme un représentant de souche de la culture majoritaire. L’humi- 
lation, vécue au quotidien, génère, elle aussi, de la violence, verbale 
ou physique, de la part d’un individu ou d’un groupe. Là réside un 
risque pour la cohésion sociale de l'État-nation, lequel provient du 
multiculturalisme. 

L’exposé s’articule autour des points suivants : partant d’une 
présentation du multiculturalisme de fait, distinguant société mul- 
ticulturelle et « société ethnique », j’envisagerai ensuite la définition 
du multiculturalisme théorique, insistant sur l’octroi de droits parti- 
culiers aux minorités désavantagées, pour passer enfin d’une appro- 
che de philosophie politique centrée sur les droits à une approche 
otientée vers la question anthropologique de la reconnaissance. Au 
centre de mon propos se trouve le concept d’humiliation, rejoi- 
gnant l’ordre symbolique de la culture, comme point nodal entre 
un ressenti personnel ou collectif, issu d’expériences concrètes, et 
l'élaboration conceptuelle d'institutions sociales aptes à éviter ce 
type de blessure morale : telle la « société décente », projetée par 
Avishai Margalit. Mais ce modèle de société n’est-il pas utopique, et 
ne convient-il pas d’en proposer une version plus pragmatique ? 


Risque et société multiculturelle 
Société multiculturelle et « société ethnique » 


Le multiculturalisme est devenu une composante des sociétés 
contemporaines. Au sens large, il recouvre l’ensemble des modes de 
vie, caractérisés notamment par des « conceptions de la vie bonne » 
se démarquant des valeurs fondamentales du système social et poli- 
tique. La diversité culturelle renvoie tant aux groupes différents sur 
le plan ethnique qu’aux sous-groupes de la culture dominante, qui 


agissent, se pensent et s’affirment comme distincts : les femmes, les 
homosexuels, les écologistes, etc. 
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Présenté de la sorte, le multiculturalisme est le résultat de luttes 
en vue de la reconnaissance de l’altérité, de l'égalité et d’alternatives 
à la société industrielle : émancipation féminine, « pacs » ou mariage 
entre homosexuels, formes de vie prônant le développement dura- 
ble, pour se limiter aux exemples donnés ici. Le projecteur est placé 
non seulement sur la différence interprétée comme expression de 
l'identité, mais aussi sur la culture, autrement dit sur l'appartenance 
culturelle!. 

Dans un sens plus étroit, la manifestation d’une multiplicité de 
modes de vie et de croyances comme l’opposition entre une culture 
majoritaire dominante et des cultures minoritaires dominées décri- 
vent la confrontation entre la culture occidentale et les cultures des 
groupes issus de l’immigration. L'accent est mis alors sur les notions 
de différence ethnoculturelle et d’ethnicité. La société multiculturelle peut 
ainsi être définie comme « société ethnique », à l’instar du sociologue 
belge Albert Bastenier”, qui utilise ce concept comme « outil théori- 
que de déchiffrement de la nouvelle situation du continent». 

Ce qui est important du point de vue du lien entre le risque et 
lhumiliation est que, dans la conceptualisation d’une telle société, 
le facteur culturo-identitaire, appartenant à l’ordre du symbolique, joue un 
rôle crucial au niveau des interactions entre individus et groupes. 
Bastenier présente la société ethnique comme « (....) ne désign{ant] 
pas seulement la co-présence sur un même territoire de groupes 
formant des segments culturels distincts, ayant des difficultés à se 
comprendre ou à se supporter, mais aussi et surtout une certaine 
configuration donnée aux rapports sociaux au travers de laquelle les 
groupes en présence misent sur des conduites, qui, dans l’espace sym- 


1. B. Parekh, Refhinking Multiculturalism : Cultural Diversity and Political Theory, Basingstoke, 
Palgrave, 2000, pp. 2-3. 

2. A. Bastenier, Qu'est-ce qu'une société ethnique ? Efhnicité et racisme dans les sociétés européennes 
d'immigration, Paris, Presses universitaires de France, 2004. Un résumé des principales 
thèses défendues par l’auteur est donné dans son article : « L'Europe des appartenances 
ethniques », La Revue nouvelle, n°119, 2005, pp. 42-54. 

3. Id., Qu'est-ce qu'une société ethnique ?, op. ait., p. 174. 
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bolique de l’agir humain, visent à la définition de soi et des autres en vue 
de renforcer ou de restaurer les places statutaires de chacun » # Ge 
souligne). Loin d’attribuer à la notion d’ethnicité une connotation 
négative servant à désigner de « nouveaux tribalismes » ou la « peste 
communautaire », Bastenier lui accorde une valeur positive, qui re- 
joint celle du multiculturalisme*. 


Modèle communautariste américain et 


modèle républicain français 


Je ne passerai que brièvement en revue les mesures politiques 
prises par les sociétés occidentales pour répondre au défi de la so- 
ciété ethnique ou multiculturelle. Elles correspondent, grosso modo, 
au modèle communautariste américain, d’un côté, et au modèle 
républicain français, de l’autre‘. Le premier associe le régime des 
droits individuels à celui de la reconnaissance juridique des grou- 
pes ethnoculturels, en particulier par le biais de ce qu’on à appelé 
la « discrimination positive »’. Il s’applique également à l’octroi de 
droit culturels — droits relatifs à l’usage de la langue ou à l’exercice 
de pratiques religieuses — aux minorités reconnues par l’États. 

Le second modèle, issu de la tradition libérale classique, répond 
aux exigences de l’assimilation culturelle : le rapport du citoyen 
à l’État s'exprime de façon directe, sans la médiation de Pappar- 


4. Id., « L'Europe des appartenances ethniques », art. cit., p. 43. 

5. À. Bastenier, Qu'est-ce qu'une société ethnique, op. cit., p. 7. 

6. Voir notamment M. Bénichou, Le multiculturalisme, Rosny, Bréal, 2006. 

7. Les États-Unis ont mené depuis la fin des années soixante une politique visant à 
assurer une plus grande égalité des chances aux groupes socialement défavorisés : tels 
les Afro-américains auxquels des droits particuliers ont été accordés sur la base du cri- 
tère identitaire de l’origine ethnique. En tant que mesures compensatoires destinées à 
corriger une inégalité persistante, ils ont habituellement pris la forme de quotas, comme 
ceux assurant l’accès à l’université ou à certaines fonctions publiques. 

8. Un exemple paradigmatique d’État multiculturel est le Canada. Il n’est, dès lors, pas 
étonnant que les principaux auteurs qui travaillent sur les droits des minorités provien- 
nent de ce pays. Tel est le cas des philosophes Kymlicka, Taylor et Walzer. 
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tenance à un groupe particulier’. En effet, il convient d’observer 
« (...) Pimpératif de neutralité de l’État qui, s’il connaît toutes les 
différences qui habitent sa société, n’en reconnaît aucune, et 4 for- 
fort ne peut jamais s’appuyer sur un critère ethnique pour décider 
des droits ou des ressources »!°. À l'inverse du premier modèle qui 
accorde également des droits minoritaires, le second n’admet que 
les droits-libertés et les droits-créances!!. 

Ces deux modèles se recoupent, malgré tout, sur un point, moins 
lié à l'octroi de droits qu’à la préservation de l’unité nationale : la 
nécessité de maintenir une « culture sociétale » commune, interface 
entre les individus et/ou les groupes et l'État, destinée à assurer une 
cohésion linguistique et institutionnelle. Cette culture « (...) impli- 
que une langue partagée et des institutions sociales, plutôt que des 
croyances religieuses communes, des coutumes familiales ou des 
manières de vivre personnelles »'?. Dérivée du processus d’institu- 
tion de la nation par la langue officielle et par le système d’éduca- 
tion, la culture sociétale répond aujourd’hui à l’obligation générale 
d'intégrer les règles communes du jeu social sans pour autant que 
les immigrants renoncent à leur culture d’origine. À l'égard de ces 
derniers, cette obligation est illustrée par l'apprentissage de la lan- 
gue du pays comme condition d’accès à l’obtention d’un permis de 


9. Comme exemple, on peut mentionner la loi française sur l’interdiction des signes 
ostensibles de religion (2004). 

10. M. Bénichou, Le wulticulturalisme, op. dit. p. 45. 

11. Les droits-libertés sont les droits individuels impliquant une abstention de l'Etat : 
liberté d’opinion, liberté religieuse, égalité de droit, droit à la propriété. Les droits- 
créances sont les droits socio-économiques, qui requièrent une intervention de la part 
de l'Etat et contribuent à une égalité matérielle entre les citoyens (droit au travail, droit 
à la sécurité sociale). 

12. W. Kymlicka, « Les droits des minorités et le multiculturalisme : l'évolution du débat 
anglo-américain », Comprendre, 2000, p. 153. Par ailleurs, Kymlicka situe sa définition de 
la culture sociétale dans le cadre d’un multiculturalisme au sens large du terme. Cette 
culture est aussi le lieu d’expression du pluralisme inhérent aux démocraties modernes 
et libérales où se rencontrent « (..) des chrétiens, mais aussi des musulmans, des juifs et 
des athées, des hétérosexuels et des homosexuels, des populations urbaines ou rurales, 
des conservateurs et des socialistes » (ibid). 
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séjour définitif ou à la naturalisation. Généralement assorti d’une 
dimension d’éducation civique!?, un tel enseignement a fait l’objet 
de polémiques dans la mesure où d’aucuns cherchaïient à imposer, 
par ce biais, l'idéologie de la culture majoritaire *. 

Qu’elles promeuvent la culture sociétale, la discrimination po- 
sitive!5 ou la tolérance à l'égard des formes de vie et des croyances 
religieuses — outre les formes d’assistance propres à l'État-provi- 
dence —, les politiques d'intégration ont connu un succès certain, 
selon Kymlicka, pour une majorité d'immigrés! 

Toutefois, si les principes démocratiques sont formellement ad- 
mis par les migrants, il n’en va pas toujours de même du point de 
vue de leurs implications : modalités des lois de naturalisation, ac- 
ceptation des formes de discrimination positive, détermination des 
jours fériés pour les minorités religieuses, droits linguistiques, etc.!? 
À cette dernière problématique s’en ajoute une autre qui opère au 
niveau symbolique : celle de la perception de soi comme membre 
à part entière de la société allochtone, accepté dans sa différence, 
et de la valeur intrinsèque de sa culture. Du fait que la dimension 
symbolique a souvent été négligée, elle a accompagné des attitudes 


13. Selon certains auteurs, partisans du respect de la diversité culturelle, ce qui doit être 
enseigné concerne moins les signes restrictifs d’appartenance à l’État-nation comme 
l’hymne, le drapeau ou des références culturelles élitaires, que les principes fondamen- 
taux de la démocratie : tolérance, liberté, égalité des sexes et séparation de l'Église et 
de PEtat. 

14. En Allemagne, le débat a été vif dans les années quatre-vingt-dix autour de l’idée 
de Leifkultur où « culture directrice ». Il a repris aujourd’hui en raison du manque d’in- 
tégration, de maîtrise de la langue allemande et d’acquisition des valeurs civiques chez 
les jeunes issus de l'immigration. 

15. Comme le note Bénichou, l’État français a également pris des mesures de discrimi- 
nation positive, par exemple sous la forme de zones de redynamisation urbaine (ZRU) 
ou d'éducation prioritaire (ZEP). Même si ces politiques visent essentiellement les 
groupes venant de l'immigration, le critère de justification invoqué reste strictement 
d’ordre socio-économique et n’intègre donc pas la dimension ethnoculturelle (M. Béni- 
chou, Le multiculturalisme, op. vit., p. 44). 

16. W. Kymlicka, « Les droits des minorités et le multiculturalisme Cartes 
p.145. 

17. Ibid. 
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de dénigrement : humiliation, discrimination et exclusion en sont 
les manifestations. 

Cela explique, en partie, que prolifère une conception « qui ré- 
duit l'identité à une seule appartenance, installe les hommes dans 
une attitude partiale, sectaire, intolérante, dominatrice, quelquefois 
suicidaire, et les transforme bien souvent en tueurs ou en partisans 
des tueurs »*, La réalité vécue n’est donc pas toujours à la hauteur 
des efforts d'intégration fournis de part et d’autre. Le danger consis- 
terait, cependant, à renforcer un « communautarisme » occidental, 
pour reprendre et détourner un terme qui fait tache d’huile dans le 
discours politique français”, contre les « communautarismes » mul- 
tiples, dont l’islamisme” institué en ennemi public « numéro un » 
par certaines franges politiques. Par conséquent, comment endiguer 
le risque de fragmentation culturelle et sociale, engendré par les 
déficits des politiques d’intégration ou d’assimilation ? La solution 
n’est pas simple ni unique. 


18. À. Maalouf, Les identités meurtrières, Paris, Grasset, 1998, p.39. 

19. Ce terme, qui sert à caractériser l’idée de clôture et de fermeture identitaire, désigne 
essentiellement ces groupes minoritaires qui refusent l’adhésion aux valeurs du répu- 
blicanisme français. 

20. Voir l’article très intéressant de F Khosrokhavar, « L’universel abstrait, le politique et 
la construction de l’islamisme comme forme d’altérité », M. Wieviorka (dir.), Une société 
fragmentée ? Le multiculturalisme en débat, Paris, La découverte, 1996, pp. 113-151. L'auteur 
critique le modèle républicain français prétendument abstrait en montrant comment les 
déficits d'intégration des jeunes issus de l'immigration engendre la formation de néo- 
communautés déviantes : « L’islamisation peut ainsi s’interpréter simultanément, de la 
part des exclus, comme le rejet d’un universalisme qui, en réalité, légitime leur exclusion 
au nom des nobles idéaux de la République et, de la part de ceux qui réussissent leur 
inclusion économique, comme un acte de distanciation à l'égard d’un universel sans 
âme qui les abandonne dans l’anomie et leur dénie tout enracinement dans leur passé, 
ne leur laissant que le choix entre l'absence de mémoire et une mémoire mythifiée et 
extérieure » (ibid, p. 121). Comparer avec l'analyse de Bastenier : « La religion comme 
‘patrie portative’ » (Id., Qu'est-ce qu'une société ethnique, op. cit, pp. 233-292). 
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Muiticulturalisme et droits des minorités 


Après avoir sommairement défini les traits marquants d’une so- 
ciété multiculturelle, je délimiterai maintenant les contours d’une 
perspective multiculturaliste ou, pour le dire autrement, d’un point 
de vue théorique sur le multiculturalisme. 

Parmi les philosophes, qui font de cette thématique le cœur de 
leurs recherches et dont les écrits ont bénéficié d’un large écho tant 
dans les pays anglo-saxons qu’en France, les noms de Charles Tay- 
lor, présenté comme appartenant au camp communautarien”", et 
de Will Kymlicka?, qui se situe dans une tradition libérale, sont 
abondamment cités. En effet, le débat sur le multiculturalisme et, 
partant, sur la justification des droits minoritaires a souvent été ra- 
mené à une opposition entre libéraux et communautariens”. 


Libéraux et communautariens 


Les premiers, assimilés aux républicains du point de vue fran- 
çais, considèrent que « (...) la cohésion nationale s’appuie nécessai- 
rement sur intégration, voire l’assimilation des citoyens, et repose 
sut l'adhésion non moins indispensables à des valeurs communes 
(...) »*. En ce qui concerne la reconnaissance de droits culturels 
ou minoritaires, le libéralisme opte pour une position minimale : 


21. Voir, en particulier, A. Gutmann (éd.), Mwlticulturalism and « the politics of recognition » : 
An essay by Charles Taybr, Princeton, Princeton University Press, 1992 (Mw/iculturalisme. 
Différence et démocratie, ad. franç. de D.-A. Canal, Paris, Flammarion, 1994). 

22. W. Kymlicka, Mulficultural Citizenship : A Liberal Theory of Minority Rights, Oxford, 
Oxford University Press, 1995, trad. franc. par P. Savidan, La atoyenneté multiculturelle. 
Une théorie libérale du droit des minorités, Paris, La Découverte, 2001. 

23. Pour une présentation en français de ce débat entre libéraux et communautariens, 
accompagnée de la traduction de textes marquants, consulter A. Berten, P. da Silveira, 


H. Pourtois (éd.), Libéraux et communautariens, Paris, Presses universitaires de France, 
1997. 


24. M. Bénichou, Le multiculturalisme, op. cit, p. 124. 
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la culture est certes considérée comme un bien nécessaire à la réa- 
lisation de soi, mais elle est reconnue à des individus et non à des 
groupes et elle est reléguée à la sphère privée des choix personnels 
@à l'exception, toutefois, des valeurs soutenant l’identité nationale). 
L'espace public présente ainsi un caractère neutre par rapport aux 
conceptions du bien, tant des individus que des groupes. Quant à 
l’État, son rôle consiste à assurer le principe de non-discrimination 
entre les citoyens en vertu du principe d'égalité. Ce rôle se caractérise 
par une politique de la tolérance à l’égard des valeurs de chacun (pour 
autant, bien entendu, que ces dernières n’empiètent pas sur celles des 
autres et respectent les droits fondamentaux de l’homme). 

Différente est la position du second courant, que ses tenants 
soient appelés communautariens, adeptes d’une version radicale, ou 
communautaristes, partisans d’une version modérée. De manière 
générale, ils sont « (...) favorables à une reconnaissance des com- 
munautés ethniques qui existent au sein de la société et à l’octroi 
de droits culturels »*. Le communautarisme met donc en évidence 
le fait que toute société repose sur un système commun de valeurs, 
auquel chaque membre doit souscrire. Contrairement au libéra- 
lisme, l’espace public n’est donc pas neutre. Que la société soit à 
dominante « uniculturelle » ou « pluriculturelle »#, il convient, pour 
le communautarisme, d’assurer aux groupes qui la composent le 
maintien de leur identité culturelle, soutenue et défendue par des 
droits accordés collectivement et non individuellement. 


Un multiculturalisme libéral 


Selon Kymlicka, opposition entre libéraux et communautariens 
se révèle aujourd’hui inadéquate. En effet, les démocraties occiden- 


25. Ibid. 

26. Cette distinction équivaut à celle entre, d’un côté, un État national unitaire et, de 
l’autre, un État « multinational » ou « polyethnique », le premier étant composé de mino- 
tités nationales et le second de minorités ethnoculturelles. Voir, plus précisément, pour 


cette dernière distinction, W. Kymlicka, Muficultural Citizenship (..…), op. ait., ch. 2. 
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tales reconnaissent de plus en plus les droits minoritaires, soit sous 
la forme d’un multiculturalisme résultant de l’immigration, soit sous 
celle d’une autonomie gouvernementale pour les minorités nationa- 
les (tels la Catalogne, la Flandre et le Québec). 

Son argumentation montre que pour défendre les valeurs libé- 
tales de liberté et d’égalité, le libéralisme doit aujourd’hui rencon- 
trer la perspective communautarienne : « Les théoriciens libéraux 
ont, en particulier, soutenu que quelques droits minoritaires (non 
pas tous) 4) améliorent l’autonomie individuelle dans le contexte 
d’un pluralisme ethnoculturel et/ou 4) protègent les minorités des 
injustices qu’elles peuvent potentiellement subir du fait des proces- 
sus étatiques d’institution nationale »7. 

Ainsi un ww/ficulturalisme libéral, comme l’envisage Kymlicka, peut 
prendre diverses formes concrètes : « la révision des programmes 
scolaires pour y intégrer l’histoire et la culture de groupes minori- 
taires ; la création de conseils consultatifs chargés de travailler avec 
les membres de groupes minoritaires ; la formation des officiers 
de police, des travailleurs sociaux et des professionnels de la santé 
pour que, dans leur travail, ils prennent en compte les différences 
culturelles ; l’établissement d’une législation pour s’assurer que les 
groupes minoritaires ne soient pas ignorés ou stéréotypés dans les 
médias, etc. »#, 

Une telle perspective libérale associant le maintien d’une cultu- 
re sociétale, caractérisée par une langue partagée, des institutions 
communes et un engagement pour l'État, au respect, voire à la va- 
lorisation, des cultures minoritaires, semble, en effet, rencontrer 
un large consensus. Elle fait fond sur les valeurs démocratiques de 
base tout en accordant une importance particulière à l'inscription 
culturelle des individus dans un ou plusieurs groupes minoritaires. 
Néanmoins, elle ne me semble pas répondre à la question de savoir 
pourquoi la culture joue un rôle primordial dans la constitution de 


27. W. Kymlicka, « Les droits des minorités et le multiculturalisme (ht, 
pp.157-158. 


28. Ibid, p. 163. 
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l'individu ou des groupes, autrement que par la simple mise en évi- 
dence de l’accès à l’autonomie individuelle qu’elle permet ou par 
l'enrichissement que procure pour un État-nation la préservation 
de cultures particulières, compatibles avec ses exigences politiques. 
De plus, la manière dont les libéraux abordent la culture, ré- 
pond prioritairement à un enjeu social : qu’il s’agisse d’encourager 
la diversité dans l’unité ou l’unité dans la diversité dans les rapports 
entre la société et ses minorités, le résultat revient à peu près au 
même : dans un cas comme dans l’autre, c’est la cohésion sociale ou 
nationale de base qui doit être garantie. Le cadre de pensée du mul- 
ticulturalisme libéral reste donc celui d’une philosophie politique 
ou d’une philosophie du droit pour lesquelles la culture n’a qu’une 
valeur instrumentale, subordonnée à l’épanouissement de l'individu 
et à l’équilibre de la société, dans le développement d’une culture 
commune comme dans le souci de la diversité ethnoculturelle?. 
Ainsi, la culture comme enjeu anthropologique relevant de la 
construction de l’identité personnelle et non de l’individu social, 
de même que la culture comme expression de rapports syboliques 
entre dominants et dominés, semblent être absentes chez un auteur 
comme Kymlicka*?. Son approche paraît se satisfaire des droits mi- 
noritaires comme permettant de répondre aux difficultés posées 
par l’intégration des minorités ethnoculturelles. Une telle perspec- 
tive ne pourra probablement pas complètement éliminer les obs- 
tacles venant des représentations, réelles ou imaginaires, de la part 
des groupes minoritaires : complexe d’infériorité, rivalité entre les 
groupes, discriminations ou exclusions provenant de situations 
nouvelles. C’est pourquoi il peut être intéressant de se tourner vers 
un autre type d’approche pour voir comment elle aborde la dimen- 


29. En ce sens, voir en particulier la conférence de Kymlicka portant sur les politiques 
multiculturelles : W. Kymlicka, « Spinoza Lecture 2 : Multicultural Citizenship », Id, 
States, Nations and Cultures, Assen, Van Gorcum, 1997, pp. 45-72. 

30. Cela ne vaut pas, par exemple, pour Taylor qui, dans sa politique de la reconnais- 
sance, cherche à relier l'anthropologie philosophique et le réel politique. 
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sion symbolique et le risque que cette dernière peut générer sous la 
forme de l’humiliation. 


Humiliation et reconnaissance 


En deçà du multiculturalisme se pose le problème de la recon- 
naissance sociale. Ce thème à connu un regain d'intérêt au cours 
des années quatre-vingt-dix, sous la bannière d’une « politique de 
la reconnaissance », par la reprise et l’extension de la dimension in- 
tersubjective de l'identité, esquissée dans la philosophie de Hegel”. 
Trois concepts ont fait l’objet d’une faveur nouvelle” : la confiance 
en soi (« certitude élémentaire sur la valeur de ses propres nécessi- 
tés »), le respect de soi (« certitude sur la valeur de sa propre faculté 
de jugement ») et l’estime de soi (« certitude sur la valeur de ses pro- 
pres facultés »), qui caractérisent les rapports pratiques de l'individu 
à lui-même”. 

À chacun de ces rapports correspond, négativement, un type 
de blessure morale : respectivement, les atteintes à l'intégrité phy- 
sique ; le déni, pour un individu, de son discernement moral (com- 
prenant des cas individuels d’illusion et de tromperie de même que 
le traitement juridique défavorable appliqué à des groupes entiers) ; 
l’humiliation ou l’irrespect niant les capacités de l'individu et allant 
jusqu’à inclure la stigmatisation de certains groupes. 

Comme le suggère cette rapide présentation, la reconnaissance 
porte prioritairement sur « la conscience ou le sentiment qu’une 


31. À. Honneth, Kempf um Anerkennung. Zur moralischen Grammatik sozialer Konfikte, 
Frankfurt/M., Suhrkamp, 1992 (La /ufte pour la reconnaissance, trad. franç. de P. Rusch, 
Paris, Cerf, 2000). 

32. Ces concepts ont servi à alimenter de nouvelles recherches en philosophie et en 
sociologie. Un exemple peut être apporté par le collectif suivant : J-M. Chaumont & 
H.Pourtois (dir.), Sowffrance sociale et attentes de reconnaissance. Autour du travail d'Axel Hon- 
neth, Recherches sociologiques (Louvain-la-Neuve), vol. 30, n°2, 1999. 

33. À. Honneth, « Reconnaissance », M. Canto-Sperber (dir.), Dictionnaire d'éthique et de 
Dhilosophie morale, Paris, PUF, pp. 1643-1644. 
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personne a d’elle-même pour ce qui concerne les facultés et les 
droits qui lui reviennent »*. Cela vaut pour les individus comme 
pour les groupes. Il n’est donc pas surprenant que la catégorie de 
la reconnaissance ait été reprise par le communautarisme pour dé- 
fendre les modes de vie des minorités et indiquer les formes de 
blessures morales que leurs ressortissants subissent du fait de leur 
différence ethnoculturelle, recouvrant les maltraitances physiques 
de même que les multiples vexations et humiliations. 

Cette catégorie a également inspiré des auteurs se situant dans 
la mouvance libérale ou, plus précisément, dans la mouvance cultu- 
raliste reprenant certains éléments au communautarisme. Parmi ces 
auteurs, il en est un dont l’entreprise a consisté à repenser l’en- 
semble des fondements institutionnels de la société de sorte qu’elle 
n’humilie pas ses membres. Il s’agit d’Avishai Margalit dans son 
livre, The decent society (La société décente)’. 

À l'inverse de la plupart des tentatives inscrites dans une pets- 
pective libérale, l'approche de Margalit ne se définit pas comme 
relevant de la philosophie du droit*. Selon lui, le concept d’une 
société décente n’est pas prioritairement lié à celui de droits, mais 


34. Ibid., p. 1643. 

35. A. Margalit, The Decent Society (trad. angl. de N. Goldblum), Cambridge (Mass), 
Harvard University Press, 1996 (La société décente, trad. franc. de F Billard, revue par 
L. d’Azay, Castelnau-le-Lez, Climats, 1999). L’auteur est un philosophe israélien, pro- 
fesseur à l’université hébraïque de Jérusalem, qui a bénéficié de nombreux séjours de 
recherche dans des universités américaines et européennes et y a donné des séries de 
conférences. Je me base sur la version anglaise de son livre. 

36. Pour une perspective rattachant prioritairement la politique de la reconnaissance 
à un cadre juridique, voir J. Habermas, « Struggles for recognition in constitutional 
States », European Journal of Philosophy, vol. 1, n° 2, 1993, pp. 128-155 (ce texte est éga- 
lement paru dans le livre édité par À. Gutmann avec la contribution de Taylor sur les 
politiques de la reconnaissance. Voir note 23). Pour Habermas, le fond de toute appar- 
tenance culturelle dans le cadre d’un État démocratique est la constitution et non pas 
un système moral issu de la société civile : « (..) the identity of a nation of citizens is 
bound to the constitutional principles anchored in the political culture and not to the 
basic ethical orientations of a particular cultural lifeform prevailing in the country » 


(ibid. , p. 147). 
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bien à un concept fondateur pour l'identité de l'individu : l’honneur 
au sens d’honneur dû (due honor). 


Honneur versus humiliation 


Le mode adopté par Margalit pour donner une assise ultime à 
sa démonstration ne se réfère pas à un ordre juridique normatif, 
mais bien à la valeur intrinsèque de l’être humain”. Une telle as- 
sise — l'humanité de l’homme — lui permet d’acheminer sa pensée 
vers une ontologie sociale. En effet, sa définition de l’humain a un 
caractère relationnel. C’est dans et par l’échange avec autrui que 
cette valeur lui est reconnue, un échange qui s’inscrit en faux contre 
toute forme de cruauté. Dès lors, l’endroit de la médaille — dont 
l'envers est l’humiliation — est l’honneur. Celui-ci ne doit pas être 
entendu comme honneur social, conditionnel, soumis à la réalisa- 
tion de quelque chose et lié à l’estime. Au contraire, cet honneur est 
inconditionnel : il est accordé à chacun par le simple fait qu’il est un 
être humain. L’honneur dü, ainsi nommé, rejoint l’idée de dignité 
humaine, incarnée par les droits de l’homme, et celle de respect de 
soi, ce dernier étant défini comme le respect qu’une personne se 
porte à elle-même sur la seule base de son humanité’. 

Quant à l’humiliation, elle désigne tout comportement ou condi- 
tion qui amène une personne à considérer que son respect de soi est 
atteint. À la différence de l’insulte qui caractérise une blessure par 
rapport à l’honneur social, autrement dit une offense à l’estime de 
soi, l’humiliation équivaut à un rejet existentiel. Elle porte atteinte à 
la valeur intrinsèque d’un individu dans sa factualité d’être humain 
et dans la conscience qu’il en a, autrement dit dans son rapport à 
soi”. Margalit utilise le terme « humiliation » à titre de concept en- 
globant, hyperonyme de toutes les formes qui s’y rattachent : mal- 
37. Margalit prend ici appui sur Kant (A. Margalit, The Decent S ociety, op. cit., p. 71). 

38. Ibid., pp. As. 


39. Il définit l’humiliation, entre autres, comme « injury to human dignity » (id. 
p. 262). 
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traitances physiques ou psychiques, discriminations et exclusions de 
toutes sortes (juridiques, socio-économiques et symboliques). À ce 
titre, il est l’envers du concept d’honneur et le repoussoir à partir 
duquel et contre lequel est pensée la société décente. 

Ce qui m'importe ici est de montrer la force heuristique d’un 
concept qui nous ramène du côté du symbolique : l’humiliation 
comme perte de contrôle de soi porte sur le ressenti et l’identité 
profonde d’un individu ou d’un groupe, que toute forme de dé- 
dommagement, quelle qu’elle soit, ne parvient pas à réparer. D’où 
l'enjeu, pour Margalit, de viser à exclure toute possibilité, à tout le 
moins institutionnelle, d’humilier autrui. 


Communautés d'appartenance “ 


Une société décente exige de considérer les hommes en fonc- 
tion de leur dignité, de leur humanité. Elle ne les coupe pas pour 
autant des groupes dans lesquels leur identité se forme : familiaux, 
sociaux, politiques, culturels, religieux, sportifs, etc. On ne peut se 
passer de telles communautés, car la reconnaissance entre indivi- 
dus est d’abord une question d’appartenance — où s’établissent la 
confiance en soi et le respect de soi — avant d’être une question de 
réalisation ou de performance, associée à l’estime de soi. 

Margalit formule une restriction à l’égard de ces communautés 
d’appartenance, laquelle porte sur la dignité humaine : une société 
décente n’accepte que les communautés d’appartenance oralement 
légitimes, autrement dit celles qui respectent les droits fondamentaux 
des individus. 


Citoyenneté et culture 


Situant sa démarche dans le cadre d’une philosophie pratique, 
Margalit pense les conditions d’une société décente à partir du ca- 


40. Margalit utilise le terme « encompassing groups » (À. Margalit, The Decent Society, op. 
cit, p. 135 sg). 
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dre politique dominant : celui de l’État-nation‘!. Deux formes d’ins- 
titutions sociales y sont centrales : la citoyenneté et la culture. 

En ce qui concerne la citoyenneté, une société décente doit ré- 
soudre le problème des citoyens de seconde classe. Prenant, entre 
autres, l'exemple des Arabes palestiniens au Koweït et l'exemple des 
Arabes israéliens, Margalit montre que ces derniers sont en droit 
d’exiger des droits civils, non seulement eu égard à l'obtention de 
certains biens sociaux, mais aussi et surtout par rapport à la recon- 
naissance de leur respect de soi, et, consécutivement, de leur appar- 
tenance à leur communauté d’origine. 

À côté de la citoyenneté légale (protection par le droit), politique 
(participation par le vote) et sociale (protection sociale), il insiste 
sut une quatrième dimension : la citoyenneté symbolique. Celle-ci 
signifie que tous les ressortissants d’un État doivent partager un 
même patrimoine, reposant sur une série de symboles — drapeau, 
hymne, interprétation unitaire de l’État — capables de motiver les 
gens spirituellement et émotionnellement. Aucun de ces symboles 
ne peut, bien entendu, être orienté, explicitement ou implicitement, 
contre un groupe minoritaire composant la société. Par là, Margalit 
entend soutenir non seulement l’idée d’une double appartenance 
identitaire, mais encore l'importance d’une culture commune, assise 
de la cohésion sociale, qui rappelle la culture sociétale définie par 
Kymlicka. 

De la même manière que la citoyenneté ne peut pas être exclusi- 
ve, la culture ne peut pas être humiliante. Sans restreindre la liberté 
de Part, la critique et l'ironie, celle-ci doit cependant veiller à com- 
battre les stéréotypes. La culture dominante ne peut encourager les 
représentations collectives qui sont utilisées activement et systéma- 
tiquement par les institutions sociales contre les minorités. Margalit 
prône un pluralisme culturel respectant les groupes minoritaires, 


41. Il conçoit ce cadre comme le plus naturel pour une société : « In the modern world, 
the natural choice is societies on the order of magnitude of à nation » (ébid., p. 4) ; « A 
natural setting for discussing the issue of the decent society is the Nation-State » (ébid., 
p. 151). Ce choix est évidemment discutable, comme je le sugpérerai plus loin. 
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pour autant que ces derniers souscrivent aux droits de l’homme“. 
Pour lui, une société décente doit prendre la forme d’une société 
pluraliste*, plutôt que d’une société tolérante qui n’attache pas de 
valeur particulière à la diversité culturelle. 


Institutions non humiliantes 


Comment une société décente doit-elle accommoder les institu- 
tions sociales pour qu’elles ne soient pas humiliantes ? Margalit sou- 
met plusieurs domaines à ce test. Sont analysés les mœurs, l’espace 
privé, la bureaucratie, l’État-providence, le chômage et les sanctions 
et peines. Pour chaque domaine, il s’appuie sur des définitions sé- 
mantiques et sur des exemples concrets, afin d’opposer situations 
humiliantes et situations non humiliantes. Mais c’est davantage par 
le biais d’une définition négative que d’une définition positive que 
Margalit développe son argumentation. Une triple justification lui 
sert de support : d’un point de vue moral, la priorité pratique de 
la lutte contre le mal sur la promotion du bien ; d’un point de vue 
logique, le fait que l’humiliation procède directement d’une inten- 
tion alors que le respect est la conséquence secondaire d’une action 
de type bienveillant ; enfin, au niveau cognitif, l'identification plus 
aisée des actes humiliants que celle des actes respectueux“. 

Pour illustrer la procédure négative privilégiée par Margalit, pre- 
nons l'exemple de la bureaucratie. Partant de l’acception wébérienne 
qui la décrit comme un ensemble impersonnel de fonctions et de 
règles en opposition au système féodal de relations personnelles, 


42. Cela peut paraître un truisme, mais Margalit insiste sur le fait qu’une société dé- 
cente peut et doit lutter contre toutes les formes de racisme et condamner les groupes 
racistes. 

43. Le pluralisme est fondé sur une diversité de formes de vie, telles que les formes 
laïcisées contre les formes religieuses, qui peuvent s’adresser des critiques, mais qui 
doivent reconnaître réciproquement la valeur de l’autre forme de vie. Il est ainsi possi- 
ble de reconnaître la valeur d’une religion et critiquer, en même temps, certains aspects 
autoritaires de cette religion. Voir A. Margalit, The Decent Society, op. ait, p. 178 sg. 

44. Ibid., pp. 4-5. 
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Margalit montre qu’elle peut combiner les deux traits, comme dans 
le « gouvernement de la nomenklatura ». Ceci conduit à des abus in- 
ternes par la réintroduction de relations hiérarchiques reposant sur 
une forme de loyauté vassalique. Mais sa critique la plus importante 
consiste à dénoncer le fait que la bureaucratie traite les individus ou 
les groupes comme des nombres, autrement dit comme des non- 
humains‘. En revanche, on cherchera vainement une description, 
un tant soit peu étayée, de la bureaucratie telle qu’elle serait souhai- 
table comme nécessaire forme administrative de l’État. Cette re- 
marque vaut pour les autres institutions passées en revue. 


Une philosophie pragmatique 


Axée sur le concret, l’approche philosophique de Margalit pense à 
la fois les fondements de la société actuelle et les conditions de pos- 
sibilité d’une société « mieux ordonnée », décente et juste. Comme 
il le dit lui-même, la société décente présente un idéal qui ne doit 
pas être lu comme une théorie, mais plutôt comme une histoire : 
une histoire des concepts d’honneur et d’humiliation, offrant, par 
la négative, un tableau utopique à partir duquel on peut critiquer la 
réalité. 

L’alternance entre descriptif et normatif est constante, puisque 
l’on passe des caractéristiques de la société réelle à celles, dessinées 
en creux, de la société idéale. Le contraste est le médium argumen- 
tatif par excellence de Margalit. Il s'applique aux définitions : d’un 
côté, celles qui sont négatives — une société décente ne doit pas por- 
ter atteinte à l'intégrité de ses membres ; de l’autre, celles qui sont 
positives — par exemple, la citoyenneté avec l'importance accordée 
au symbolique. Il rejaillit sur les modèles théoriques convoqués : 
telle opposition entre la société charitable et la société de bien-être. 
Dans la première, ce qui motive l'élimination de la pauvreté est le 
sentiment de pitié, généralement lié à celui d’en tirer du prestige 


45. Ibid., pp. 218-221. 
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social. Au contraire, la seconde ne fonde pas les relations entre in- 
dividus ou groupes sur un modèle paternaliste ou philanthropique. 
C’est par le biais d’institutions neutres qu’elle cherche à éradiquer 
les conditions de vie dégradantes. 

Le bénéfice de ce genre d’approche réside dans sa fonction 
d’idéal-type, de critère pour une mise en question des institutions 
concrètes. La société décente, conçue par Margalit, est une idée 
régulatrice et non un concept évaluateur. Elle se présente comme 
une conceptualisation à partir d'expériences historiques et de pro- 
jections philosophiques. La mise en application des présupposés 
qu’elle élabore dans des contextes particuliers n’est, quant à elle, 
pas abordée. 

Par conséquent, ses points faibles résultent de son idéalisme 
philosophique et d’une abstraction simplificatrice. Ils émanent aussi 
du cadre dans lequel la société décente est pensée : celui de l’État 
national, reconnu comme précondition à lexercice de la liberté in- 
dividuelle. C’est dans ce contexte que les notions de citoyenneté et 
de culture — notamment sous la forme de communautés d’appar- 
tenance — reçoivent leur signification. On peut se poser la question 
de savoir si un tel cadre, également propre au multiculturalisme na- 
tional que défend Kymlicka, est le plus adapté pour réfléchir sur la 
citoyenneté multiculturelle, notamment dans les démocraties euro- 
péennes. 

La mondialisation culturelle, économique et politique et le pro- 
cessus d'intégration européenne n’invitent-ils pas à penser à nou- 
veaux frais l’enracinement des individus dans une culture particu- 
lière de type national ? La même remarque ne s’applique-t-elle pas 
aux minorités ethnoculturelles issues de l’immigration, dont les re- 
vendications identitaires sont assez similaires d’un pays à l’autre ? 
Plutôt que de tenter de répondre à cette vaste question, j'interroge- 
rai finalement le caractère utopique de la position de Margalit et la 
mettrai au défi d’une approche plus pragmatique, à laquelle je me 
suis référée dans la première partie. 
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Risque, humiliation et conflit 


Dans ce qui précède, le problème auquel les alternatives philoso- 
phiques présentées font face est celui de l'injustice liée à la culture et 
au manque de reconnaissance, une injustice qui se marque par une 
dépréciation symbolique, que j'ai associée, dans les pas de Margalit, 
à l’idée d’humiliation. Pour reprendre la problématique du risque, 
cette humiliation, entendue dans un sens large, présente un danger 
pour la démocratie, car elle est source de malaise et de violence. 

Comment y remédier ? D’un côté, Kymlicka tente de préve- 
nir l’apparition de tels sentiments par l’octroi de droits culturels 
aux minorités. De l’autre, Margalit se concentre sur l’établissement 
d'institutions justes au sens de non humiliantes. Les deux philoso- 
phes optent donc pour une politique d’éradication des sources de 
conflit. 

Une telle politique qui rejoint l’idée fondamentale de la « po- 
litique de la différence »“, destinée à répondre aux lacunes de la 
«politique de la tolérance » dans le cadre du libéralisme classique ou 
du républicanisme, permet-elle réellement d’éviter tout sentiment 
d’humiliation et de rivalité ? Ne doit-on pas plutôt partir de l’idée 
que, si justes que puissent être les institutions sociales, des conflits 
entre groupes et individus persisteront, peut-être en vertu de cette 
insociable sociabilité dont parlait Kant ? 


46. Ce terme a été lancé par le communautarien, M. Walzer, et repris dans le texte 
de Talyor cité ci-dessus. La politique de la différence, fondée sur la reconnaissance 
de l'identité unique des individus ou des groupes, vise un traitement différentiel par 
l'instrument de la discrimination positive, et donc l'octroi de droits collectifs à côté 
des droits individuels. Elle se fonde sur le principe de non-discrimination, en inversant 
l'interprétation libérale de ce même principe. Au lieu d’affirmer que pour ne pas créer 
d’inégalités, il ne faut pas tenir compte des différences entre les citoyens (en vertu de 
l’idée de dignité universelle), le communautarisme en prend le contre-pied : ce n’est 
qu’en tenant compte des différences entre les individus que l’on arrivera davantage 
d’égalité (réelle). Dans sa structure formelle, une telle politique rejoint les positions de 
Kymlicka, Margalit et Bastenier présentées ici. 
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Dès lors, il me semble utile de revenir sur la solution sugpérée 
par Bastenier. Dans son concept de « société ethnique », ce dernier 
insiste sur la réintégration globale de la société pour la distinguer de 
la simple intégration des groupes minoritaires. Une telle réintégra- 
tion passe par la reconstitution des liens symboliques, économiques 
et politiques et par l’acceptation de la conflictualité inhérente au 
social. 

La position de Bastenier présente de nombreux points com- 
muns avec celle de Margalit ou de Kymlicka : même combat contre 
un libéralisme prétendument neutre, même idée de coexistence 
entre citoyenneté commune et appartenances particulières, même 
défense des minorités ethnoculturelles pour qu’elles parviennent à 
l'égalité des droits, même distance par rapport à l’idée communau- 
tarienne (au sens radical du terme) d’intégrité absolue des cultures 
et même recours au cadre politique de l’État-nation comme cadre 
conceptuel de référence. 

Ce qui distingue Bastenier des deux autres auteurs — dans une 
présentation, il est vrai, très rapide de ma part — est qu’il retient 
l’idée de conflictualité*’ au cœur du social comme ce qui fonde l’es- 
pace public et la reconnaissance d’une communauté de valeurs dans 
une société ethnique. 

Plutôt que de chercher à évacuer le risque issu de la confronta- 
tion des cultures, Bastenier le replace au cœur de sa problématique, 
les antagonismes permettant d’établir de nouvelles solidarités cultu- 
relles, sociales et politiques : « Ce qui transforme en tâche politique 
le comportement des individus, dont les pratiques culturelles ne 
sont légitimées ni par le droit ni par la coutume dans la société 
où ils vivent, c’est le risque des conséquences négatives qu’elles peuvent 
entraîner pour le lien social. C’est d’ailleurs ce risque qui crée l’idée 
même d'espace public et le fonde comme espace commun de valeurs, de 
47. « (...), pourquoi dans le domaine des pratiques culturelles davantage que dans celui 
des pratiques économiques faudrait-il postuler que, pour fonctionner, les societés doi- 


vent disposer d’une assise épargnée par les tensions sociales et les rapports de force ? » 
(A. Bastenier, Qu'est-ce qu'une société ethnique ?, ob. ait., p. 323). 
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responsabilité collective et d'action. Le débat ethnique, dans sa conflictualité 
même, définit de cette manière une interaction entre les individus 
otiginellement étrangers l’un à l’autre et organise socialement leurs 
différences culturelles en posant la question des droits et des obli- 
gations réciproques. Ce n’est donc pas à partir d’un consensus né de 
la bienveillance des uns pour les autres, mais au contraire de l’émoi 
social et des désaccords, que les sociétés ethniques cherchent et 
parviennent à dépasser leurs contradictions, à affirmer un horizon 
de valeurs et à s’organiser au travers d’un faisceau de normes com- 
munes. C’est donc au travers de compromis provisoires, qui n’éva- 
cuent pas les rapports de force, qu’est progressivement rediscutée 
l’autoréférentialité, dont spontanément les différentes cultures se 
réclament »" (je souligne). 

Dès lors, le risque, rapporté, dans ce qui précède, au concept 
d’humiliation comme manquement au respect de soi d’un individu 
et présenté comme une menace potentielle pour la cohésion so- 
ciale, acquerrait-il une connotation positive au sens d’incitant à agir, 
voire à changer de mode d’action dans la gestion des conflits eth- 
noculturels ? Une chose paraît certaine : les risques générés par le 
multiculturalisme, qui se traduisent par l’exclusion sociale et cultu- 
relle et s’accompagnent de la montée de la violence et des intégris- 
mes, présentent un défi aux démocraties européennes. Et il n’est 
pas trop de démarches intellectuelles, philosophiques ou sociolo- 
giques, pour rechercher des solutions : par l'octroi de droits aux 
minorités comme chez Kymlica, par l'établissement d'institutions 
non humiliantes comme chez Margalit ou encore par l’acceptation 
de la conflictualité comme mode d’inventivité sociale à l'instar de ce 
que propose Bastenier. 


Geneviève Warland 


Geneviève Warland, historienne et philosophe, est assistante en philosophie 
aux Facultés universitaires Saint-Louis (Bruxelles). 


48. À. Bastenier, « L'Europe des appartenances ethniques », art. cit., p. 51. 


72 


Cinéma 


La Question humaine, 
de Nicolas Klotz 


Présenté dans le cadre de la Quinzaine des Réalisateurs du dernier festival 
de Cannes, ce film audacieux et corrosif s'inspire du roman éponyme de Fran- 
çois Emmanuel (Paris, Stock, 2000) — un texte qui s'annonce en fait comme 
un « récit », suggérant que cette histoire n'est pas tout à fait une fiction. Le 
film, quant à lui, est davantage qu'une adaptation à l'écran, ne serait-ce que 
par sa durée (plus de deux heures, issues d’un ouvrage d'une petite centaine 
de pages) et par la teneur du scénario lui-même, qui a ajouté au livre des per- 
sonnages et des scènes pas du tout anodines. Plus encore : la force de l'image 
impose la vision d'un décor sombre et figé, plombé, traversé de silhouettes 
prostrées sous le poids de la tragédie. 


Une fausse victoire qui ressemble à la pire des détresses 


L'histoire se passe dans une usine du Nord-Est de la France, filiale d'un 
groupe industriel allemand. Paysage morne d'une campagne plate et immo- 
bile, dont un univers de hangars et de cheminées métalliques occupe le cen- 
tre. D'épaisses volutes blanches s'élèvent dans le ciel gris. On n'entend, de 
loin, que le silence. À ce plan fixe qui revient plusieurs fois, semble se super- 
poser, à mesure qu'on s'y habitue, une autre image, qu'il révèle en filigrane : 
les cheminées des chambres à gaz. 

Incarné par Mathieu Amalric, le personnage principal, psychologue de 
formation, est l’un des cadres de la direction des ressources humaines, qui 
l'emploie à concevoir et animer des séminaires de motivation destinés au ma- 
nagement. Il s'agit, comprend-il avec le recul des événements qu'il va nous - 
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raconter, de « faire de ces cadres des soldats, des chevaliers d'entreprise, des 
subalternes compétitifs ». Il y a vu des hommes mûrs pleurer comme des ga- 
mins. Il leur a appris à relever la tête pour repartir à l'exercice « avec dans leurs 
yeux cette lueur de fausse victoire qui ressemble à la pire des détresses ». 
Dans l’une des premières images du film, on aperçoit un instant, de dos, ces 
combattants dévoués en costumes sombres, qui bavardent d’une voix forte 
dans les sanitaires, sans se regarder, en rang d'oignons devant leur urinoir res- 
pectif, avant de se rendre en réunion. 

L'intrigue se noue lorsque le directeur-adjoint de l'usine convoque le ma- 
nager-psychologue pour le charger, au nom de la maison-mère, d'une mis- 
sion confidentielle. Une tâche à hauts risques pour laquelle il semble tout 
désigné en raison des ses compétences, puisqu'elle consiste à enquêter sur 
la santé mentale du directeur, suspecte d'après plusieurs témoins. Hésitant, 
méfiant, désormais au fait des pratiques de délation qui sévissent dans l'en- 
treprise, mais piégé par les secrets qu'on vient de lui confier, qui feraient de lui 
quelqu'un d'encombrant s'il refusait, il accepte. 

S'engage alors une double intrigue : celle d'une prise de conscience et 
celle de la mécanique implacable qui va le laminer. Prétextant de solliciter son 
avis sur un projet d'orchestre amateur qu'il envisage de créer dans l'usine pour 
humaniser les relations de travail, ce fin diplomate parvient à approcher le 
directeur (magnifiquement interprété par un Michael Lonsdale tout en clair- 
obscur torturé), et à gagner sa confiance, au point que cet homme inaccessi- 
ble et solitaire l'invite chez lui et lui révèlera bientôt la vérité. 

Ce sera pour apprendre, non seulement que l'intéressé se sait surveillé, 
mais qu'il l'est à l'instigation de son adjoint, qui a entrepris de le déstabili- 
ser. Pas tant dans le but d'évincer son patron que pour désamorcer la menace 
qu'il représente pour lui. Son supérieur détient en effet des documents com- 
promettants, qu'il entend l'empêcher à tout prix de rendre publics. Pour ce 
faire, il suffirait, en principe, de le discréditer ; mais il est plus sûr de le pousser 
à se suicider. « À présent, faites ce que vous voulez », conclut le directeur à 
l'adresse de son visiteur qui, pris en tenaille, fera cependant le bon choix, se 
promettant de fournir une enquête aussi neutre et prudente que possible. 


La souffrance des rescapés 


On comprend alors que, dans la lutte sans merci qui oppose les deux 
dirigeants, tous les coups sont permis. On soupçonne, plus largement, que 
l'authentique souffrance du directeur et le fardeau que constitue pour lui la 
«question humaine » qui le hante (ne répond-il pas au nom de Jüst ?), ne sont 
pas sans liens avec le plan de licenciements qu'il a mis en œuvre quelques an- 
nées auparavant (les effectifs ont été réduits de deux mille personnes à « mille 
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six cents unités »). Une question que notre psychologue, qui y a été associé 
lui-même, ne peut que partager, pour se mettre à son tour à douter. Sur sa 
mission actuelle, comme au sujet de toutes celles qu'il a menées avant sans 
vraiment s'interroger. Nuits d'insomnie. Il peine, a du mal à se concentrer, ne 
parvient plus à décider, finit par se faire prescrire un arrêt-maladie. 

Au delà, on perçoit sans que rien ne soit dit que les locaux de cette usine au 
mobilier austère, à la décoration des années cinquante qui a mal vieilli, sont à 
l'image de son personnel tout entier. Cadres, ouvriers, employés, secrétaires 
sont autant de rescapés d'un combat absurde, d'un naufrage collectif qu'ils 
doivent à présent justifier en travaillant dur. Pour que le sale boulot n'ait pas 
été accompli en vain et qu'il serve au moins la cause de la survie de l'usine, au 
nom de laquelle tous ces emplois ont été supprimés. C'est le règne du silence 
et de la langue de bois. La capacité à se taire et à contenir sa souffrance sont 
devenus critères de performance. 

Cette histoire jette ainsi une lumière blafarde sur un point trop oublié : 
le sentiment de culpabilité de ceux qui n'ont pas été licenciés. Une approche 
à rebours qui, par le poids que l'absence des uns fait peser sur les autres, fait 
justement ressentir la peine de tous. Il est à souhaiter que cette contribution 
originale à la déjà longue filmographie des critiques sociales adressées, ces 
dernières années, à la réalité contemporaine du travail fasse mouche dans 
les esprits. Car, au-delà de cercles spécialisés, la prise de conscience tarde 
à se former sur ce sujet. Significativement, la dernière campagne présiden- 
tielle n'en a dit mot, se bornant à une approche purement quantitative de la 
condition salariale (semaine de trente-cinq heures, heures supplémentaires, 
pouvoir d'achat). Il reste beaucoup à faire pour que la question du sens de ce 
qui s'y joue — centrale dans le film, dont elle dicte le titre - prenne corps dans 
le débat public. 

Pour mieux convaincre, la narration varie les angles. Tantôt elle adopte le 
style descriptif, humaniste, effacé, empreint d'empathie du documentariste, 
tantôt le rythme et le suspense du thriller, tantôt un parti pris allégorique par 
lequel, en confinant à la fable, la fiction acquiert une force décuplée. Michael 
Lonsdale n’est pas le dernier à nourrir cette veine. La souffrance du directeur, 
son obstination à se laver les mains longuement, absorbé dans ses pensées, 
les douleurs fulgurantes que lui procure la musique, ou encore sa propension 
à boire du whisky, nous conduisent à penser que son mal s'enracine dans une. 
blessure plus profonde. Même changement de registre à travers une série de 
lettres anonymes au texte curieusement lacunaire, qui nous plonge dans un 
malaise onirique. Comme dans le vocabulaire du directeur, des mots y man- 
quent. Des mots qu'on ne parvient plus à prononcer, qu'on a préféré oublier. 
Des mots remplacés par d’autres, qui s'intercalent et s'imposent. Un lexique 
tend à en évincer un autre. Deux corpus sont aux prises. La langue des sen- 
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timents contre celle de la technique. La rhétorique de la gestion fait reculer 
l'humain. 

Et la vérité éclate. Le directeur-adjoint, cet homme fourbe, implacable et 
séducteur joué par Jean-Pierre Kalfon, a été élevé sans ses parents, accueilli 
jadis dans l’un des foyers fondés par Himmler pour y être éduqué dans l'idéo- 
logie nazie - à laquelle il adhère toujours. Il se trouve compromis, preuves à 
l'appui - le directeur les détient - dans le financement occulte de groupuscu- 
les nostalgiques. Autant dire, dans ces conditions, qu'il y a, pour le moins, ris- 
que de collusion entre la doctrine managériale de l'usine et la Solution finale. 


La banalisation du mal 


Ce procédé fictionnel apporte à la critique une caisse de résonance hors 
du commun qui la porte à l'incandescence. Mais il permet aussi au film, dépas- 
sant la dénonciation, de proposer un début d'explication. « Ne pas se moquer, 
ne pas déplorer, ne pas détester, mais comprendre », disait Spinoza. Nous y 
sommes, peut-être bien. On objectera que la méthode ne craint pas l'hyper- 
bole, et qu'il y a quelque chose d'excessif, voire d'indécent ou même d'indigne 
à situer carrément la guerre économique dans le prolongement de la Shoah. 
Mais si, à l'évidence, le sens, les ressorts et la portée de ces deux délires ne 
sont pas du même ordre, ils se rejoignent néanmoins dans la « banalisation du 
mal », qui éclaire le mécanisme par lequel tous deux opèrent. Le film répond 
ainsi à la question : comment l'entreprise de laminage humain qui se déroule 
aujourd'hui peut-elle avoir lieu, au mépris des plus élémentaires leçons à tirer 
du nazisme ? Parce qu'elle se nourrit du même aveuglement, du même refus 
de la question des finalités. Celle qui, apprend-on, obsédait le directeur de 
l'usine à l'époque des licenciements et le taraude encore. 

Comme le fonctionnaire nazi, le manager d'aujourd'hui se concentre sur 
la question des moyens. « Si vous demandez à chacun ce qu'il fait, explique, 
dans le film, l’un des témoins des camps, il vous répondra que tout se passe 
comme prévu, avec Un peu de retard peut-être sur la planification, il vous 
répondra dans la langue morte, neutre et technique qui a fait de lui un ca- 
mionneur, un convoyeur, un Unterfürher, un contremaître, un scientifique, un 
directeur technique, un Obersturmbannführer ». 

La thèse, ce serait donc que l'explication fournie par Hannah Arendt à pro- 
pos du procès d'Eichmann n'est pas à usage unique, mais peut s'appliquer au 
présent : c'est de petits rouages, fiables et sans passion, performants, adap- 
tables, que la compétition mondialisée a besoin. Le propos est semblable à 
l'argument que développe Christophe Dejours, psychiatre, directeur du labo- 
ratoire de psychologie du travail du CNAM, dans Souffrance en France (Seuil, 
1999) pour tenter de mettre en lumière les mécanismes de la banalisation de 
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l'injustice sociale et de la violence au travail. C'est aussi la prise de conscience 
qu'accomplit le personnage du psychologue de l'usine, qui, après des années 
de bons et loyaux services, s'y brûle au point de se déliter. Un protagoniste l'y 
aidera, du reste, en lui adressant sous pli anonyme du prêt-à-penser de psy- 
chologie appliquée à l'entreprise. Ce miroir ricanant ne suggère-t-il pas qu'il a 
mis son bel humanisme au service de la manipulation généralisée ? 


Figures de la propagande 


En corollaire, le film souligne l'enjeu central que représente le langage. 
À travers la parabole des mots manquants, il évoque infailliblement l'atmos- 
phère d'Occupation qui règne aujourd’hui dans ces environnements de travail 
baignés d'un sentiment de faute à expier et d'un discours de survie qui minent 
l'estime de soi et dissolvent le collectif dans la duplicité. La litote qu'affec- 
tionne cette Novlangue jette un voile pudique sur la violence qu'elle attise 
et canalise. Elle occulte les enjeux en coupant de soi et en présentant autrui 
comme un être sans visage — une « unité ». Elle dilue la responsabilité dans 
le respect des normes et des procédures, abolissant la critique, bannissant la 
pensée. C'est le triomphe d'un poujadisme aujourd'hui très branché, ultime 
recours pour se supporter encore soi-même sous l'œil de l'Occupant omnipré- 
sent, insaisissable, anonyme, qu'est « le marché ». 

On peut introduire ici une nuance, qui tient sans doute au contexte de 
l'histoire. Peuplé essentiellement d'ingénieurs et d'ouvriers, le milieu indus- 
triel dans lequel elle se déroule pratique un langage un peu sommaire, inspiré 
par la machine, les robots, éventuellement les images militaires. La mystifi- 
cation qu'elle opère demeure, à cet égard, assez grossière. Dans le monde 
des services, en revanche, à la culture plus littéraire, la propagande est plus 
subtile. Variant les registres, la métaphore y puise tour à tour dans le voca- 
bulaire sportif, artistique ou religieux. Le résultat est identique, mais plus so- 
phistiqué le subterfuge par lequel le pouvoir entraîne, explique et se justifie 
en avançant masqué. Loin d'atténuer le regard critique que porte sur nous La 
Question humaine, cette remarque suggère que le film nous invite au contraire 
à en élargir la portée. Car si l'on suit le fil rouge qu'il nous propose, on se trouve 
conduit à dénoncer, aussi bien, la rhétorique anesthésiante qu'affectionnent 
aujourd'hui la publicité et, parfois, la politique ou encore la télévision. 

Avec la même radicalité révoltée pour appeler à la vigilance et à la luci- 
dité, le film s'achève sur un écran noir qui laisse pendant plusieurs minutes le 
champ libre à la bande-son. L'un des courriers anonymes contenait une note 
technique de 1942 à l'en-tête d’une administration allemande, qui dressait un 
bilan sur les conditions d'acheminement des déportés et proposait des me- 
sures pour en perfectionner l'efficacité. Une voix off lui répond maintenant 
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par une description du résultat obtenu après modifications. Une voix articulée 
dans un français au ton détaché, entrecoupé de termes techniques en alle- 
mand, qu'il faut citer en entier : «... l'ouverture de la porte métallique après 
le basculement de la traverse, la masse noire des corps, le monceau de cada- 
vres mous, enchevêtrés, Ladung, Ladegut, sous l'ampoule grillagée jaunâtre, 
et qui glissait avec l'inclinaison du plancher, laissant apparaître ici une main, 
une jambe, là un visage écrasé, une bouche tordue, sanguinolente, des doigts 
agrippés à l'étoffe d'un sous-vêtement poisseux, sali par l'urine, le vomi, le 
sang, la sueur, la bave, Flüssigkeit, et l'ensemble de ces corps, Stücke, roulant 
flasques les uns sur les autres, déplaçant le poids de la masse vers la fosse, 
tous ces cadavres souples, mais emmêlés, confondus encore, l’un étiré com- 
me une poupée molle, l’autre agité, eût-on dit, de gestes convulsifs, chacun se 
détachant lentement de la masse avec le déplacement du poids, Gewichtsver- 
lagerung, chacun se défaisant peu à peu de l'étreinte humaine d'asphyxie, tel 
le masque grimaçant, telle face bleuie, stuporeuse et sous le dicker Schmutz, 
la merde, ces petits êtres au creux des jambes des femmes, des vieillards 
squelettiques, ces fillettes aux yeux cavés, ces garçons nus couverts d'ecchy- 
moses, toutes ces créatures, Stücke, qui portaient des noms, Stücke, dans une 
langue qui plus que toute autre s'est vouée à la passion sacrale des noms, des 
mots et des cérémonies, Stücke, Moïse, Moshe, Amos, Hannah, Shemel, She- 
muel, Stücke, Micha, Maïka, Magdalena, Stücke, Stücke, Stücke, chacun de ces 
corps émergeant peu à peu du sein terreux de la masse pour tomber l’un après 
l'autre, par paires, par paquets, dans le trou obscur de la mine, Dunkel, la mer 
des corps enfouis, engloutis, d'où montent les cris et les clameurs.…. ». 


Pierre-Olivier Monteil 
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François Michaud Nérard, La révolution de la mort, préface de Didier 
Sicard, postface de Bertrand Delanoë, Paris, Vuibert (coll. Espace éthique), 
2007, ISBN 978-2-7117-7239-1, 320 pages. 


Le livre de François Michaud Nérard est unique en son genre, sans équiva- 
lent à ce jour. Il constitue à la fois un témoignage saisissant, d'une grande 
richesse documentaire, sur la pratique des professionnels du monde funé- 
raire, une approche éthique des bouleversements qui touchent le rapport 
de l'homme moderne à la mort, en vue de mieux les accompagner, et enfin 
un faisceau de propositions législatives et déontologiques très concrètes 
que l'auteur défend avec passion. Car « il est du devoir de notre collectivité 
d'agir, lorsque c'est nécessaire, soutient-il, en subsidiarité d'une religion qui 
ne donne plus sens pour de plus en plus de personnes dans le domaine des 
obsèques » (p. 315). 


Un témoignage saisissant 

François Michaud Nérard dirige la société d'économie mixte « Services 
funéraires — Ville de Paris » qu'il a créée en 1998. Celle-ci emploie plus de cent 
personnes, compte treize agences et gère deux crématoriums. L'auteur est 
aussi vice-président de l’Union des professionnels du pôle funéraire public. 
C'est donc un acteur et un fin connaisseur de l'univers des Pompes Funèbres, 
qui nous invite à une plongée dans le quotidien d'hommes et de femmes qui 
se trouvent, sans réelle formation, en lien direct avec les questions ultimes. 
L'ouvrage fourmille de détails méconnus, que l'on n'imagine pas même 
lorsqu'une pratique pastorale nous conduit à fréquenter ces équipes (qu'on 
les considère comme des partenaires ou comme des concurrents). Embrasser 
le métier de « conseiller funéraire », de « maître de cérémonie », ou a fortiori 
de « porteur », répond rarement à une vocation, plus généralement à un choix 
par défaut. Et l’auteur n'hésite pas à rapprocher leur statut de celui de véri- 
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tables « parias ». Le travail des « porteurs », par exemple, est parfait si on ne 
les voit pas, s'ils sont transparents. On comprend qu'il s'agit d'une profession 
en mal de reconnaissance. François Michaud Nérard évoque les problèmes 
d'alcoolisme et de cannabis. Face à ce mal-être, il cherche à restaurer la dig- 
nité de ces hommes : « En nommant un porteur “technicien de convoi”, nous 
voulons lui faire sentir qu'il a un vrai métier dont il peut être fier » (p.132). Tout 
un chapitre est consacré à ce que l'on pourrait appeler un « vade mecum » 
des porteurs (p. 131-142). En parallèle, un autre chapitre ressemble au manuel 
du parfait conseiller funéraire, avec ses consignes de savoir-faire et ses con- 
seils de déontologie (p. 113-131). Il ne laisse pas même dans l'ombre les pra- 
tiques honteuses de bizutage et les rituels d'initiation (p. 129, 137-138). Les 
conseillers funéraires souffrent aussi d’ingratitude de la part du public, alors 
qu'ils ont une insigne utilité sociale. L'une des fonctions de ce livre revient 
à l'évidence à la leur reconnaître. Telle est en effet l’une des mutations ma- 
jeures du rapport contemporain à la mort : les personnes repères (prêtres et 
pasteurs) n'interviennent plus que ponctuellement, le jour des obsèques, et 
l'accompagnement est devenu principalement le fait des conseillers funéraires. 
L'auteur verse alors dans la surenchère émotionnelle : les professionnels du 
funéraire sont des gens « formidables », répète-t-il à l'envi. Et pour mieux s'en 
convaincre, il relate, au jour le jour, le drame de la canicule de l'été 2003, vu 
du côté des Pompes Funèbres (pp. 68-88). Son registre sémantique est celui 
de la guerre (« tragédie absolue », « sens du sacrifice »), voire de la Shoah 
(« l'innommable » : p. 84). On aurait pu souhaiter des propos plus mesurés, 
eu égard aux réalités des conflits armés et des génocides passés et présents, 
mais l'inflation verbale et les abus de langage semblent à la hauteur du déficit 
de reconnaissance dont souffre cette profession mal aimée. Quant au « maî- 
tre de cérémonie », il doit faire preuve d'une profonde finesse psychologique, 
et en même temps être doté d’une grande culture (religieuse et spirituelle), 
pour répondre aux demandes de plus en plus spécifiques, atypiques et per- 
sonnalisées, des « bricoleurs de sens » que sont nos contemporains. Jusqu'à il 
y a peu, les rites funéraires étaient pratiquement toujours des rites religieux. 
80% des obsèques sont encore religieuses (dont seulement 50% dans un lieu 
de culte). Mais la proportion des cérémonies pour lesquelles on demande aux 
Pompes Funèbres de se substituer au clergé est en nette et constante crois- 
sance. Et en offrant des rites de passage qui permettent d'entamer le travail 


de deuil, les « maîtres de cérémonie » font œuvre de santé psychique pour la 
société tout entière. 


François Michaud Nérard décrit avec précision plusieurs des techniques 
funéraires que l'on ne connaît souvent que de nom. Ainsi, la thanatopraxie 
est une véritable opération chirurgicale pratiquée sur le défunt, qui consiste 
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à remplacer son sang par un liquide antiseptique à base de formol, afin de lui 
faire conserver une apparence « présentable » pour la mise en bière. La moitié 
des corps sont aujourd'hui concernés par cette technique. Quant à la créma- 
tion, elle fait l'objet d'un long chapitre (pp. 165-197). On y apprend notam- 
ment qu'à l'issue de la combustion, les calcius (c'est-à-dire les os carbonisés 
plus ou moins entiers) sont broyés et pulvérisés pour être transformés en une 
sorte de sable grossier. On retiendra également un exposé historique sur les 
origines et l'évolution de la crémation (pp. 165-169), ainsi que sur le cimetière 
du Père-Lachaise (pp. 248-252). Mais l’auteur ne se contente pas de ces té- 
moignages vécus ni de ces descriptions techniques : il s'engage dans une dé- 
marche éthique, pour laquelle il fait preuve d'une remarquable sensibilité. 


Une approche éthique 

Les professionnels du funéraire sont de plus en plus contraints d'endosser 
l'accompagnement des personnes endeuillées. S'ils ont à remplir une fonc- 
tion technique envers le défunt, il jouent aussi (et peut-être surtout) un rôle 
psychologique et spirituel envers les vivants. Or, l’une des contradictions les 
plus aiguës de notre temps, tient à ce que la mort qui ne nous touche pas 
est omniprésente, dans les informations télévisées ou dans la fiction (films et 
jeux vidéo, où l'on a d’ailleurs plusieurs vies !) tandis que la personne atteinte 
par une mort qui la touche n'a plus le droit de pleurer un proche, et doit faire 
bonne figure pour ne pas déranger. Elle aurait pourtant grandement besoin 
d'en parler. Les professionnels du funéraire se doivent donc d'être à l'écoute, 
mais aussi de remplir leur devoir de conseil et d'accompagnement, à l'instar 
des médecins. Ils se souviendront que les obsèques sont avant tout Un exu- 
toire pour la culpabilité, qu'il faut donc y mettre le prix (d'où la diatribe contre 
les contrats d'obsèques qui, sous la pression du lobby des assureurs, dépos- 
sèdent les vivants de leur deuil : pp. 142-154). Il convient aussi de suivre scru- 
puleusement certaines étapes rituelles. C'est pourquoi lés conseillers funérai- 
res persuaderont les familles de ne pas faire au plus simple : « L'éthique, c'est 
aussi de savoir convaincre parce que nous devons être conscients du rôle so- 
cial que nous jouons » (p. 220). L'auteur définit d'ailleurs ainsi l'éthique : « Faire 
ce que nous faisons et (...) être ce que nous sommes » selon ce que nous dicte 
«notre conscience » et non selon notre intérêt (p. 296). 


Il s'agit bien souvent de gérer le dilemme entre le respect des dernières 
volontés du défunt (par exemple la crémation, ou le don du corps à la science) 
et l’apaisement de la souffrance qu'elles procurent aux survivants. En cas de 
vif conflit, l’auteur donne toujours primauté aux vivants, car les obsèques sont 
pour eux, et le cadavre n'est plus sujet de droit mais objet de droit. L'imposition 
de ses dernières volontés à ses proches est une manière de vouloir rester su- 
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jet. La bioéthique s'intéresse au statut de la personne en début et en fin de 
vie ; elle devrait sans doute se pencher davantage sur ce statut après la fin. 
Les restes d'un corps mort doivent subir un processus de réification, comme 
le statut de l'embryon pour permettre l'avortement. De même, le recours à 
la crémation ne va pas sans de lourdes questions éthiques. Cette procédure 
est une épreuve brutale pour ceux qui restent, du fait d'un raccourcissement 
drastique de l'œuvre du temps. Et faute d'avoir pris du temps, le temps se 
vengera lorsqu'il s'agira de faire son deuil. Les rites sont alors d'autant plus 
nécessaires que les survivants n'ont bien souvent pas le secours d'une croy- 
ance. Selon François Michaud Nérard, le conseiller funéraire doit, là aussi, 
être directif, parce qu'être directif, parce qu'il sait : « C'est cela aussi l'éthique » 
(p. 174). Et l'auteur de donner, en guise de conseil, la résolution qu'il a prise 
pour lui-même : laisser décider les proches de ce qui les soulagera le plus, car 
ce sera leur affaire. 


Ce livre ouvre ainsi de profonds débats déontologiques, jusqu'ici peu abor- 
dés sur la place publique. Le plus aigu est sans doute celui qui concerne la mort 
périnatale. Pour l'auteur, on incite trop souvent les mères d'enfants morts- 
nés à renoncer à organiser leurs obsèques, ce qui fait qu'elles restent dans le 
déni et ne peuvent accomplir leur travail de deuil. Or ce deuil est nécessaire, 
notamment pour que l'enfant suivant ne soit pas le substitut de celui qui n'a 
pas pu être, mais qu'il puisse être pleinement lui-même. Il y a là un tabou et 
un vide juridique, qui reposent sur la peur irrationnelle d'une remise en cause 
du droit à l'IVG. François Michaud Nérard n'hésite cependant pas à envisager 
des obsèques de fœtus de moins de vingt-deux semaines... (p. 288) Il révèle 
et commente au passage quelques dérives et quelques scandales : l'affaire de 
l'hôpital Saint-Vincent-de-Paul (c'est-à-dire la découverte de corps d'enfants 
morts-nés conservés dans des bocaux...) ; l'escroquerie d'un opérateur privé 
belge qui, pour gagner du temps et donc de l'argent, donnait systématique- 
ment les cendres de la famille d'avant ! Mais l’auteur s'insurge également con- 
tre la pratique courante qui consiste à remettre du sable et de la poussière 
tirés des recoins du four, si ce ne sont les cendres de quelqu'un d'autre, après 
la crémation d'un enfant de moins de un an. En effet, les cendres sont la 
partie minérale des os, et la calcification d'un tout-petit est toujours insuf- 
fisante pour en produire. François Michaud Nérard a longuement réfléchi à ce 
dilemme, et a finalement suggéré de faire poser un médaillon en céramique 
réfractaire sur le cercueil, et de le recueillir après la crémation comme trace 
de la vie achevée de l'enfant (p. 181-184). L'éthique consiste aussi à dire et 
à faire la vérité, notamment dans ces moments de grande vulnérabilité des 
personnes endeuillées. Il s'agit aussi de faire preuve d'imagination, pour ré- 
soudre des problèmes que l'on ne peut concevoir que lorsque l'on se trouve 
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en situation. Cette longue expérience de confrontation à de nombreux cas de 
conscience qui constituaient autant de nœuds éthiques, a conduit l’auteur à 
énoncer tout un ensemble de propositions juridiques et déontologiques. 


Un faisceau de propositions 

François Michaud Nérard rappelle tout d'abord que la mort est un enjeu 
économique : il y a 530 000 défunts par an, et la loi Sueur de 1993 a libéralisé 
le secteur, désormais soumis à une concurrence féroce, exacerbée, entre di- 
verses compagnies de Pompes Funèbres. Cette situation ne s'est pas pour 
autant traduite par une baisse des prix, car l’activité funéraire répond à des 
impératifs spécifiques : la demande reste stable même si l'offre augmente, 
et la main d'œuvre demeure nécessaire (on n'imaginerait pas une mécanisa- 
tion du service...) L'organisation des obsèques est en même temps un acte de 
vente et un acte d'écoute et d'humanité. Le deuil est donc à la fois un mar- 
ché, soumis à une logique commerciale, et une réalité humaine irréductible : 
l’auteur ne veut négliger aucun des deux pôles. Il n'échappe cependant pas, 
dans ce livre, au discours crypto-publicitaire en faveur de son entreprise, qui 
transparaît derrière un plaidoyer pro domo sous un mode autobiographique : 
il raconte en effet comment il a réussi, après l'abolition du monopole et mal- 
gré l’immobilisme syndical, à faire de « Services funéraires — Ville de Paris » 
la société qui offre les meilleurs services en termes de prix, de qualité, et... 
d'éthique (p. 104-113). On comprend aisément que l'éthique est aussi un mar- 
ché... 


La mort n'en est pas moins aussi un enjeu politique, et même démocra- 
tique : « La mort est l’un des derniers points sur lequel notre société a refusé 
de se pencher vraiment pour tenir compte des évolutions, contrairement aux 
autres questions sociétales comme la conception, la naissance, la vie fami- 
liale, le mariage, le divorce, la fin de vie, etc. » (p. 313). Avec l’après-fin de vie, 
il y a la matière d’un sérieux débat public, en vue d'une nouvelle approche 
réglementaire : « Le devoir des politiques est de réinvestir ce sujet » (p. 313). 
L'auteur avance donc un certain nombre de propositions législatives : com- 
bler le vide juridique qui caractérise le devenir des cendres humaines ; prévoir 
de nouveaux espaces cinéraires ; intégrer les cimetières dans la cité avec des 
transports en commun et en faciliter l'accès pour les personnes âgées ; reva- 
loriser le statut des professionnels du funéraire, mieux les former et mieux 
les payer ; interdire les exhumations tant que l'on n'a pas une certitude que 
le corps a été ramené à l'état d'ossements (car on place les fossoyeurs dans 
des situations inadmissibles et indignes) ; maintenir les patients en fin de vie 
dans un service de « long séjour » à l'hôpital, au lieu de les renvoyer chez eux 
pour des raisons purement pécuniaires ; ouvrir un vaste débat de société sur 
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la gestion des crises et des catastrophes ; passer d’une conception stricte de 
la neutralité de l'État en matière religieuse à une conception ouverte de la 
laïcité, en facilitant l'expression de toutes sortes de rites, et en considérant 
ainsi le funéraire comme un facteur d'intégration au sein de la République ; 
etc. etc. L'auteur suggère même une réforme sémantique : parler de « cré- 
mation » plutôt que d'«incinération », car il s'agit de personnes et non pas de 
déchets (le problème est qu'il n'y a pas de verbe adéquat correspondant au 
substantif.…..) 


Mais la mort est d'abord et avant tout un enjeu éthique. D'où les proposi- 
tions déontologiques suivantes : donner priorité aux besoins des survivants 
sur les volontés du défunt ; mettre en garde contre les contrats d'obsèques, 
qui ne répondent pas aux besoins réels des personnes, quand il ne s'agit pas 
tout simplement d'escroqueries ; favoriser l'accomplissement des rites de 
deuil aux parents d’un enfant mort en période périnatale, en distinguant net- 
tement enfants et pièces anatomiques ; déposer les cendres dans une sépul- 
ture familiale, au lieu de les disperser (ce qui élimine toute trace en un lieu 
identifié de mémoire) ou de les conserver à la maison (ce qui entrave le travail 
de deuil et suscite des conflits familiaux par l’accaparement et la privatisation 
d'un bien commun) ; en un mot, faire des obsèques un acte d'humanité. Le 
mythe d'Antigone nous rappelle que les rites funéraires confèrent le statut 
d'humain à l'être disparu, pour que les vivants continuent à vivre. 


Une lecture protestante ? 

Osera-t-on une lecture protestante de cet ouvrage, qui invite d'ailleurs au 
dialogue (adresse électronique, site Internet et blog sont mentionnés pour 
poursuivre le débat) ? On regrettera tout d'abord que François Michaud Né- 
rard méconnaisse le monde protestant : il affirme (dans un citation reprise 
sans recul critique) que les catholiques croient à la résurrection des corps, 
et les protestants à la résurrection des âmes. (p. 283) ; il parle des Églises 
« évangélistes » (pour « évangéliques ») (p. 227), de la séparation de l'Église 
(au lieu des Églises) et de l'État (p. 229, 257), et du statut particulier en Al- 
sace et Lorraine (pour Moselle) (p. 231, 256). On peut contester la proposition 
d'intégrer l'offrande à l'Église dans la facture des Pompes Funèbres (p. 210), 
et y voir une velléité d'hégémonie. On est également en droit de discuter, ar- 
guments théologiques à l'appui, son insistance sur le rite de passage, même 
indépendant de toute croyance (pp. 203, 309), sur la présence nécessaire 
du corps pendant la cérémonie pour que celle-ci ait du sens (p. 214), ou en- 
core sur l'évocation abondante du défunt (pp. 212-213). Ne risque-t-on pas 
de tomber dans les excès inverses des dérives ritualistes ou superstitieuses, 
les premières noyant toute signification dans le règne des automatismes, les 
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dernières produisant un foisonnement de sens au détriment de la vérité ? Il 
n'empêche que l'on se doit de prendre au sérieux l'interpellation de l'auteur 
sur le déficit de ritualité dans le protestantisme comme dans le monde mo- 
derne, qui entretiennent d'ailleurs tous deux, nous le savons depuis Max We- 
ber, des affinités électives. 


L'homme est un animal rituel, et même un animal qui croit (par la symbo- 
lique rituelle) et qui croît (par les rites de passage) rituellement. Mais pour que 
le rite fasse sens, il doit être mis en tension avec une parole : parole qui ac- 
compagne le rite, tout en le mettant en question. Dans une perspective pro- 
testante, les fondements anthropologiques des rites funéraires gagneraient 
certainement à être revisités, si ce n'est réhabilités, mais certainement pas 
absolutisés. Le rite est transcendé par une parole qui le relativise : « Laisse 
les morts ensevelir leurs morts » (Mt 8, 22). Comment sortir d'une lecture dé- 
sincarnée de ce verset ? Peut-être la rencontre entre la démarche de François 
Michaud Nérard et l'approche protestante peut-elle se situer dans le souci pri- 
oritaire accordé aux vivants : « Les obsèques sont faites pour ceux qui ont de la 
peine, ceux qui restent et qui ont à accomplir un travail de deuil », écrit l'auteur. 
« Dieu n'est pas le Dieu des morts, mais des vivants » (Mt 22, 32), rappelaient 
les réformateurs. Mais comment tenir devant nos contemporains, au sujet de 
la mort, un discours qu'ils puissent entendre ? Quelle posture adopter, qui of- 
fre une écoute et pose des repères ? L'ouvrage de François Michaud Nérard 
nous provoque au débat. Il serait heureux que l’on réponde à la provocation. 


Frédéric Rognon 
Strasbourg 
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Sophie Ramond, Leçon de non-violence pour David. Une analyse narrative 
et littéraire de 1 Samuel 24-26, Paris, Les Éditions du Cerf (Lire la Bible), 2007. 
ISBN 978-2-204-08263-1, 236 pages. 


Sophie Ramond, religieuse de l'Assomption et maître de conférences à 
l'Institut catholique de Paris, nous propose une relecture novatrice d'1 Samuel 
24-26, à l'aide des outils de la méthode narratologique. Ainsi, au lieu de re- 
constituer l’histoire de la rédaction du texte, selon les principes de l'exégèse 
historico-critique, et d'interroger la crédibilité du doublon que constitue le 
chapitre 26 par rapport au chapitre 24, l'auteur analyse la fonction de l'inclu- 
sion du chapitre 25, qui éclaire les quelques différences significatives entre 
les deux récits parallèles. Pour Sophie Ramond, l'attitude de renoncement à 
la vengeance de la part de David à l'encontre de Saül, est spontanée et hési- 
tante dans la grotte d'En-Guédi, alors qu'elle est ferme, délibérée et réfléchie 
dans le camp de son ennemi. Entre temps, c'est l'intervention d'Abigayil qui l'a 
converti à la non-violence active : David a reçu de celle qui deviendra sa fem- 
me, une leçon qu'il mettra aussitôt en pratique. Par l'analyse du vocabulaire 
employé dans ces trois chapitres, l'auteur discerne la mise en intrigue d’un rfb : 
pratique juridique qui, à la différence du mishpat, exclut l'arbitrage d'un juge 
entre les deux parties en conflit, et laisse au coupable la possibilité de revenir 
à une conduite juste sans subir de punition. Après l'avoir expérimenté avec 
Nabal grâce à la médiation d'Abigayil, David emploiera la même procédure 
avec Saül, laissant Dieu agir au lieu de répondre lui-même à la violence par 
la violence. L'argument théologique qui sous-tend la stratégie d'écriture du 
narrateur est le suivant : le dessein divin ne se réalise qu'avec la coopération 
des hommes dont le Seigneur travaille sans cesse le cœur. La démonstration 
de Sophie Ramond est remarquable : on ne pourra plus lire ces textes sans y 
voir non seulement « Un triptyque soigneusement construit » (p. 10), mais, 
comme le dit Jean-Pierre Sonnet dans sa postface, un véritable « retable de 
mots », «Un joyau de l'art narratif de la Bible » (p. 201). 


Frédéric Rognon 
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Fulgence de Ruspe, La règle de la foi, Paris, Migne (Les pères dans la foi 93), 
2006, 137 pages, €15,50. 


La vie de Fulgence est bien connue grâce à l'évêque Ferrand de Carthage : 
né à Thélepte (Tunisie actuelle), d'une grande famille aristocratique, grand 
lecteur d'Augustin, il quittera sa fonction prestigieuse de procurateur pour 
se faire moine. || va se trouver au cœur des conflits politico-religieux dus aux 
affrontements avec les rois vandales sympathisants de l'arianisme. Obligé de 
fuir à partir de 496, il fonde plusieurs monastères. Le « saint moine » fut « à 
son corps défendant » élu évêque de Ruspe (en Byzacène, non loin de l'ac- 
tuelle Sfax) en 508. Invité par de nombreux évêques et même par le roi Thra- 
samond à présenter les « bases de la foi », exilé de nouveau, il ne rentrera dans 
son évêché de Ruspe qu'en 523. À l'instar d'Augustin, il imposera à ses clercs 
d'habiter près de l'Église. À sa mort en 533, il laissera une œuvre théologique 
importante. 

Le De fide ad Petrum est comparable au De fide ad Donatum d'Augustin. 
Mais nettement moins polémique, il préfère présenter positivement la foi 
chrétienne, plutôt que de citer les hérésies à combattre. Il tient à s'opposer 
à l'arianisme des rois vandales et au pélagianisme. Le développement sur la 
prédestination (ch. 33, 42, 77-78) se situe clairement dans « la ligne la plus dure 
d'Augustin qui aboutira au jansénisme ». Le De fide se divise en deux parties : 
d'abord un exposé construit où Fulgence qui manie agréablement de belles 
phrases périodiques (ch. 1-46), traite successivement de Dieu et de la Trinité 
— affirmant alors sans ambages que l'Esprit Saint procède du Père et du Fils et 
franchissant ainsi un pas décisif pour la querelle du filioque -, puis du Fils et 
enfin de la création. Après cette démonstration articulée, l'auteur dresse un 
catalogue de 40 règles commençant toutes par « Tiens pour certain, sans en 
douter le moins du monde, que... ». 

L'introduction d'Olivier Cosma s'interroge sur le rapport du De Fide ad 
Petrum aux hérésies passées et futures. Quelques éléments d'explication sur 
l'articulation des problèmes politiques (invasion vandale) et de la querelle 
arienne auraient également été utiles au lecteur pour situer l'œuvre de cet 
auteur que Bossuet considérait comme « le plus grand théologien et le plus 
saint évêque de son temps ». 

Alexandre Faivre 
Strasbourg 
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Édouard Divry, Aux fondements de la liberté religieuse : Église, judaïsme et 
islam, Éditions Parole et silence, Paris 2006. 380 pages. 


En 380 pages, l’auteur présente une véritable « somme théologique » sur 
la question de la liberté religieuse. Comment pourrait-il en être autrement 
puisque cet auteur, dominicain, situe son propos dans la droite ligne d'une 
théologie thomiste. Dans une 1°° partie, après deux chapitres de théolo- 
gie fondamentale sur le concept de liberté religieuse, on trouve un chapitre 
consacré aux classements des pays en fonction de leur prise en compte ou 
non de la liberté religieuse catholique, puis un 4°" chapitre pose des jalons 
en vue de convergence entre catholicisme, judaïsme et islam sur cette ques- 
tion. Une 2°"° partie intitulée « Pour approfondir la doctrine intra ecclésiale » 
s'adresse prioritairement aux catholiques soucieux de mener un dialogue in- 
ter religieux excluant tout relativisme de la vérité catholique. 

L'ouvrage est dense, bien documenté et donne un éclairage direct sur la 
façon dont le magistère catholique comprend et la liberté religieuse et le dia- 
logue inter-religieux. 

Reste que lorsqu'on ne partage pas les présupposés de la pensée thomis- 
te, il est bien difficile d'adhérer à la démarche et aux propos de cet ouvrage. 


Didier Halter 
Sion (Valais) 


Alphonse Maillot, Histoire d'eaux et d'autres, Lyon, Éditions Olivétan, 
2007. ISBN 978-2-915245-74-5. 191 pages. 


Il s'agit d'une nouvelle édition augmentée de deux récits, après celle pu- 
bliée par les Bergers et les Mages en 1989. Fidèle à son maître, l'Ecclésias- 
te, Maillot a voulu se faire le porte-parole des pasteurs heureux. Certes, ces 
histoires sont marquées par le temps. Celui des affrontements théologiques 
entre barthiens et les derniers piétistes libéraux. Justement, avec le temps, 
l'auteur aurait pu adoucir sa plume, ainsi que son jugement sur ceux qui l'ont 
précédé dans le ministère, mais force est de constater qu'il n'en est rien. 
Même l'âge et certaines désillusions n'ont pas calmé le jeune lion, persuadé 
qu'il était d'appartenir à la génération par qui devait enfin éclater la lumière 
de l'Évangile. Si, comme on peut le penser, ces luttes laisseront de marbre les 
jeunes générations, les aventures du fougueux pasteur de l'Ardèche invitent à 
une méditation plus profonde sur l'exercice du ministère pastoral. Bien au-de- 
là des écoles théologiques, même s'il n'est pas question pour nous d'entériner 
la fin de la théologie, le pastorat reste une extraordinaire aventure humaine. 
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Aventure où se croisent et s'entrecroisent la drôlerie et souvent le tragique. 
Maillot avait une foi, des convictions, une plume et même une gueule. À 
le relire, il nous manque. 


Philippe Aubert 
Église Saint-Paul Mulhouse 


Innocent Himbaza, Adrien Schenker, Jean-Baptiste Edart, Clarifications 
sur l'homosexualité dans la Bible, Paris, Éditions du Cerf (Lire la Bible), 2007. 
142 pages. €15,00. 


Un protestant, deux catholiques, trois exégètes chrétiens : face à ce fait 
de société qu'est devenue l'homosexualité, ils se tournent vers la Bible. Dé- 
marche d'autant plus légitime qu'à leur avis les réponses qu'on croit y trouver 
(et qu'elles soient « pour » ou « contre ») font toutes l'économie de la question 
préalable, à savoir si l'on peut « parler d'homosexualité dans la Bible, alors 
que ce terme lui-même est récent (xIX° siècle). » C'est seulement après avoir 
abordé et défini les paramètres de cette question qu'on pourra passer à ce que 
la Bible en dit, comment et pourquoi. Force est alors de constater que les faits 
qu'à cet égard rapporte la Bible sont situés dans un contexte qui leur est pro- 
pre et qui diffère du nôtre. Il s'en dégage une morale, cela ne fait aucun doute. 
Encore faut-il se garder de lui faire dire plus — ou moins — que ce qu'en fonction 
de son contexte elle prescrit réellement. D'autant qu'on ne peut trouver dans 
la Bible des réponses à toutes les questions qui se posent à la société dans la- 
quelle on vit. Revenir au texte biblique, le relire sans tabou ni préjugé est donc 
une chose. Autre chose est de savoir à quelles conditions l'enseignement qui 
nous y est prodigué garde sa valeur aujourd'hui. 

Dans un livre qui, de l'aveu même des auteurs, n'aspire pas à être lu com- 
me un traité d'éthique, l’idée maîtresse me semble être la suivante : la Bible 
n'aborde pas tant la question de l'homosexualité que des « actes à caractère 
homosexuel ». Autrement dit, des actes qui, remis dans leur contexte, s'ex- 
pliquent parfois tout autrement qu'on ne le suppose. Par exemple, David et 
Jonathan étaient-ils homosexuels ? D'après cette méthode, la réponse est 
catégorique : Non. À Sodome, ou à Guibéa, qu'est-ce qui, en réalité, était 
condamné ? est-ce l'homosexualité ou plutôt quelque acte à caractère ef- 
fectivement homosexuel derrière lequel se cache ce qui fait l'objet de cette 
condamnation ? et qu'au lecteur je laisse le soin de découvrir. 

En revanche, avec les chapitres 18 et 20 du Lévitique, la question n'est pas 
tellement de savoir si l'homosexualité est interdite. Elle l'est. Encore faut-il sa- 
voir la raison pour laquelle elle est interdite par la loi de Moïse — d'autant que 
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cette raison n'est peut-être pas celle qu'on croit. Ou encore pourquoi, dans 
toutes ses parénèses, Paul, apôtre et non moins pharisien, reprend-il à son 
compte l'héritage de l'Ancien Testament et ne cesse pour autant de se poser 
la question de savoir si la donne en général de ces lois n'est pas « faussée » 
par l'évangile ? 

Faut-il en déduire que la Bible ne parle pas tant de l'homosexualité en 
général que de l'homosexualité qu'elle condamne ? Et à supposer qu'elle 
condamne seulement ce dont elle parle, peut-on dire qu'elle ne condamne 
pas ce dont elle ne parle pas ? Le moins qu'on puisse dire est qu'elle n'en fait 
pas l’objet d'un tabou, comme cela va être le cas par la suite et que, sans vou- 
loir se l'avouer, on ne veut pas confondre sexe et sexualité. Ou que, tels des 
voyeurs, on veut aujourd'hui savoir non pas tant pourquoi mais seulement si 
la Bible est pour ou contre l'homosexualité. Quelle que soit votre réponse, 
voici un livre que vous avez besoin de lire. 


Gabriel Vahanian 


Christophe Jacon, La sagesse du discours. Analyse rhétorique et épistolaire de 
1 Corinthiens, Genève, Labor et Fides (Actes et Recherches), 2006. 354 pages. 


Dans une première partie très étoffée, Jacon présente une analyse critique 
des sources connues sur les origines de Paul et reconstitue le portrait histori- 
que d'un homme « des deux mondes » (p. 34) juif et grec. L'auteur en arrivera 
finalement à situer la production écrite de Paul au carrefour de l'hellénisme 
et du judaïsme d'une part, de l'écrit et de l'oral en tant que lettres rédigées 
pour une communauté, d'autre part. Comme le titre de l'ouvrage l'indique, 
l'analyse épistolaire honorera les exigences de l'épître et l'analyse rhétorique 
celle de l'argumentation orale. Le point de vue gréco-romain sera cependant 
privilégié et certain lecteur, alléché par la présentation de la rhétorique juive, 
sera sans doute déçu de ne pouvoir découvrir aussi sa mise en œuvre. 

Dans la seconde partie, seront donc étudiées de près les caractéristiques 
de la lettre hellénistique : adresse, action de grâce et salutation, formule in- 
troductive et conclusive. Les particularités qu'elles prennent en 1 Co sont sur- 
tout mises en évidence par la comparaison avec d'autres lettres de Paul. II 
apparaît assez clairement que, malgré la présence d'une adresse unique suivie 
d'une seule action de grâce, 1 Co est jalonnée de plusieurs formules de transi- 
tion et, selon l'auteur, de sections conclusives. Le débat sur la partition de la 
lettre peut s'en trouver relancé. - 

La troisième partie de l'ouvrage de C. Jacon, développe l'analyse rhéto- 
rique. Il délimite d'abord les cinq grandes unités argumentatives (les pisteis) 
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qui lui permettent de repérer les problèmes centraux (les propositiones) : sa- 
gesse et folie (1 Co 1-4) ; relations entre les sexes (1 Co 7); les idolothytes (1Co 
8,1-11,1) ; les dons spirituels (1 Co 12,1-14,40) ; la résurrection (1 Co 15). Sont 
ensuite disséquées les différentes sous-unités qui construisent les argumen- 
tations. Dans cette approche, le contenu des différentes propositiones oriente 
prioritairement l'étude plutôt qu'une structure imposée à la lettre. Le risque 
de soumettre la pensée de Paul à des catégories qui lui seraient étrangères 
est ainsi limité. L'analyse rhétorique proprement dite suit alors l'ordre de ces 
propositiones. 

Au final, l’auteur parvient à formuler des hypothèses cohérentes entre 
elles qui lèvent certaines difficultés de la lettre, avec audace parfois. Je pense 
notamment au passage difficile concernant le port du voile, dont les contra- 
dictions sont levées par la division du texte en deux argumentations : en 1 Co 
11,3-10 Paul présenterait le raisonnement des Corinthiens alors qu'en 11,11-16 
il formulerait sa propre position qui est de permettre à la femme de prier et 
prophétiser sans voile, car sa chevelure forme un voile naturel. 

Dans le bilan, l’histoire de la rédaction n'est pas oubliée. La proposition 
de voir en 1 Co une compilation de quatre lettres bien délimitées s'impose 
ainsi, comme une suite logique de la prise en compte successive des résultats 
de l’épistolographie et de la rhétorique. L'hypothèse est certes contestable — 
ainsi la quatrième lettre proposée (1 Co 5-6 et 15) semble former une sorte de 
réceptacle de ce qui serait inclassable — mais elle a le mérite de mener l'argu- 
mentation à son terme. 


Denis Fricker 
Strasbourg 


Antoine Nouis, L'aujourd'hui de la loi. Lecture actualisée des dix com- 
mandements et du sermon sur la montagne, Lyon, Olivétan, 2006. ISBN 


978-2-915245-76-9. 248 pages. €24,50 


J'avais entendu parler de Nouis, mais n'avais jamais eu l’occasion de le lire. 
Le présent livre me l'offre enfin et j'en suis aussi heureux que reconnaissant. Il 
est le quatrième d'une série qui a déjà traité successivement de l'aujourd'hui 
de la création, de l’évangile et du salut. Cette fois-ci, il met en parallèle, ou 
plus exactement en miroir, conformément à une vieille tradition chrétienne 
et même spécifiquement protestante, la loi de Moïse et celle de Jésus, dans 
l'idée de conclure ainsi « une synthèse de la théologie chrétienne dans une 
perspective protestante » (p. 7). Le présent volume prend d'ailleurs fin sur une 
reprise de la doctrine réformée des trois usages de la loi, mais dans un langage 
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et dans une perspective qui n'ont rien ni de scolastique ni de laborieusement 
intellectuel, ce qui est conforme au demeurant à cette mise en garde : « Il 
ne suffit pas d'avoir une bonne théologie, encore faut-il avoir une théologie 
bonne, c'est-à-dire une théologie bienveillante , qui suscite la bonté » (p. 21). 
D'une plume alerte, dans un langage toujours accessible, Nouis n'entend pas 
proposer un commentaire savant aux textes bibliques qui retiennent son at- 
tention, mais une incitation à mieux les comprendre. Il ne cesse d'assortir son 
propos d'exemples et de citations qui témoignent d'un large horizon de lec- 
ture et de culture, non seulement du côté des auteurs juifs qu'il cite abondam- 
ment, mais aussi de textes émanant d'autres religions ou de milieux délibéré- 
ment agnostiques, ce qui ne le dissuade jamais de garder fermement le cap 
d'une réflexion théologique personnelle clairement articulée. Il propose ainsi 
à tout un chacun un bon quide pour mieux comprendre des pages décisives 
des deux testaments, et aux prédicateurs une aide précieuse dans la gestation 
de sermons sur ces mêmes textes. 


Bernard Reymond 
Lausanne 


André Audoynaud, Le Docteur Schweitzer et son hôpital à Lambaréné : L'en- 
vers d'un mythe, Paris, Éditions de l’Harmattan, 2005. ISBN : 2-7475-9499-8. 
310 pages. 


L'auteur, ancien médecin militaire des troupes coloniales, a vécu trois ans 
en voisin d'Albert Schweitzer à Lambaréné. À ce titre, il revendique le statut 
de témoin, tout en confessant immédiatement qu'il ne connaît rien, ou pres- 
que, aux diverses facettes de l'œuvre de Schweitzer. Cette farouche volonté à 
ne rien comprendre oblige notre «témoin », à reprendre tous les poncifs anti- 
schweitzériens sans essayer de se forger un avis personnel. Dans le catalo- 
gue de la jalousie, sur cet air de la calomnie, on pouvait espérer que certaines 
rengaines nous seraient épargnées. || n'en est rien. Schweitzer est présenté 
comme Un de ces Alsaciens qui ont toujours préféré l'Allemagne à la France. 
Diva des médias, l'homme ne savait rien faire, mais était passé maître dans 
le faire savoir. Ultime délire, le Grand Docteur n'a été que l'instrument d’une 
politique coloniale qui méprisait les indigènes et leur culture. 

À côté de ce catalogue, relever la liste des erreurs et des approximations 
équivaudrait à écrire un autre livre. Les connaisseurs jugeront. Schweitzer 
aurait quitté Strasbourg parce qu'il ne supportait pas l'autorité de la hiérarchie 
calviniste ! Il y a de quoi faire rire-un alsacien luthérien, et en français, qui plus 
est. En l'absence d'une argumentation sérieuse, c'est la thèse du complot 
qui sert de guide. En même temps que le casque colonial, Schweitzer revêt 
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la panoplie du parfait agent secret dont la mission consiste à faire tomber la 

colonie française dans le giron de l'ogre allemand. On atteint les sommets du 

ridicule avec : « l'œuvre de l'action occulte de la mouvance protestante libé- 
_ rale », à laquelle Schweitzer devrait son Prix Nobel. 

On conseillera au lecteur de commencer par le chapitre 14, au titre évoca- 
teur : « J'existe ». || permet à lui seul de tout comprendre. Un tel livre n'honore 
en rien la remarquable action des médecins coloniaux de l'Armée française, 
mais il pose surtout la question de la responsabilité de l'éditeur. 


he 


Philippe Aubert 
Saint-Paul, Mulhouse 
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Le comité de rédaction 


Olivier Abel, né en 1953. Études de Philosophie sous la direction de Ri- 
cœur (avec M.Henry à Montpellier, E .Levinas à Paris). Habilité à la direction 
de recherche. À enseigné la philosophie au Tchad, à Montpellier et à Istanbul. 
Depuis 1984, professeur de Philosophie éthique à la Faculté de théologie pro- 
testante de Paris, dirige depuis 2000, avec Sabina Loriga, un séminaire à l'Éco- 
le des Hautes Études en Sciences Sociales. A publié des livres sur le pardon, 
l'Europe, P.Bayle, J.Milton, P.Ricoeur. Derniers livres : L'Éthique interrogative, 
Paris, Presses Universitaires de France, 2000. L'amour des ennemis et autres 
méditations sur la guerre et la politique, Paris, Albin Michel, 2002. Le mariage 
a-t-il encore un avenir ? Paris, Bayard, 2005. La conversation, Paris, Gallimard, 
2006. Membre du Comité Consultatif National d'éthique. Membre du comité 
de rédaction de la revue Esprit. Chroniqueur au journal La Croix et au journal 
Réforme. Président du Conseil scientifique du Fonds Ricœur. 


Jacqueline Amphoux, à la retraite depuis 1997, géographe de formation, 
fut responsable d'un enseignement d'écologie humaine à l'Université René 
Descartes pendant quinze ans ; parallèlement vice-présidente de l'association 
Études Recherches d'Auteuil. Membre de la rédaction d'Autres Temps de 1997 
à 2004, elle a alors rejoint l'équipe de Foi & Vie. 


Isabelle Cani est agrégée de lettres modernes et docteur en littérature 
comparée, spécialiste des mythes, des formes contemporaines du sacré et de 
la spiritualité hétérodoxe à travers la fiction (romans et cinéma). Elle a récem- 
ment publié Le Graal en question. Un mythe pour sortir de la modernité (Dervy, 
2005) et Harry Potter, ou l'anti Peter Pan. Pour en finir avec la magie de l'en- 


fance (Fayard, 2007). Elle est professeur en classes préparatoires scientifiques 
à Clermont-Ferrand. 


France-Anne de Clermont, après quelques années de mise en page 
d'ouvrages pour un éditeur protestant, assure depuis 2002 le secrétariat ad- 
ministratif et le suivi des abonnements à la revue, ainsi que la mise en page 
par PAO et les relations avec l'imprimeur. Au sein du comité de rédaction, elle 


veut se faire le reflet de lecteurs parfois déconcertés par le niveau intellectuel 
des articles publiés. 


Sylvain Dujancourt, pasteur de l'Église réformée Saint-Paul de Stras- 
bourg, est membre du comité de la revue depuis 1995. Il en a été le directeur 
de 1997 à 2004. 


Jérôme Grondeux est né en 1956. Maître de conférences en histoire 


contemporaine à l'Université de Paris IV-Sorbonne et à l'Institut d'Études po- 
litiques de Paris, il s'intéresse particulièrement aux rapports entre politique, 
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culture et religion dans la France du XIX° siècle. Il est par ailleurs président du 
conseil synodal de l'Église évangélique luthérienne de France à Paris. 


Michel Leplay est né en 1927, et il siège au comité de rédaction depuis 
1995. Pasteur de l'Église réformée de France, il en a présidé la commission des 
ministères de 1968 à 1976, ainsi que le conseil régional en région parisienne de 
1985 à 1991. |l est membre du groupe œcuménique des Dombes depuis 1956, 
et a coprésidé le comité mixte catholique-protestant en France de 1984 à 1992. 
Il est actuellement vice-président de l'Amitié judéo-chrétienne de France. Il a 
dirigé l'hebdomadaire Réforme de 1991 à 1995. Vice-président du conseil de 
direction de l'Amitié Charles Péguy, il a publié plusieurs ouvrages et participé à 
la rédaction de textes œcuméniques de recherche et de consensus. 
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revue depuis 1978. C'est un théologien, Professeur émérite à l'Université Stras- 
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Thierry Wanegffelen, né en 1965, siège au comité de rédaction depuis 
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d'histoire de la première Modernité à l'Université de Toulouse-Le Mirail, élève 
de Jean Delumeau, c'est un spécialiste en particulier de la frontière entre ca- 
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puis 2007, membre du « Groupe théologique » du Conseil national de l'Église 
réformée de France. 
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